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PREFACE 

D  U    TRAD  UCTE  U R. 

JLj  E  phénomène  politique  qui  fait  la  ma- 
tière de  ce  Livre ,  eft  le  plus  extraordinaire 
de  tous  ceux  que  préfente  l'Hiftoire  des  Na- 
tions. Des  Marchands  Européens ,  par  une 
révolution  qu'on  a  peine  à  concevoir,  ont 
mis  fous  leur  domination  plus  de  peuples 
que  n'en  conquirent  à  l'ancienne  Rome 
Scipion  ,  Lucullus  &  Pompée.  Ils  pofTe- 
dent  à  quatre  mille  lieues  de  leur  patrie 
des  Etats  d'une  immenfe  étendue ,  &  ils 
y  exercent  depuis  quelques  années  tous  les 
droits  de  la  fouveraineté.  Enfin ,  pour  te- 
nir en  efclavage  quinze  millions  de  fujets 
(i) ,  ils  foudoyent  une  armée  de  dix  mille 
Anglois  &  de  cinquante  mille  Cipayes. 
Comment  une  fociété  de  commerce  pour- 


(i)  Voyez  à  plan  for  the  Governement  of  the  Prg' 
vinces  ofthe  BejigaL  London,  1772, 
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toit- elle  gouverner  dune  manière  équita- 
ble des  contrées  auffi  vaftes  ?  Les  peuples 
du  Bengale  &  des  Provinces  de  Bahar  Se 
d'Orixa  ,  gémiflent  en  effet  fous  une  ty- 
rannie infupportable  ,  &  l'on  a  vu  plu- 
fieurs  de  ces  malheureux  fe  couper  eux- 
mêmes  les  pouces,  afin  que  ,  devenus  inu- 
tiles dans  les  manufactures ,  Tavidité  infa- 
tiable  de  leurs  maîtres  ne  les  force  plus  à 
un  travail  exceffif. 

Si  l'Empereur  de  Perfe  avoit  envahi  le 
Bengale ,  on  ne  feroit  pas  étonné  qu'il  vexât 
fes  nouveaux  fujets  ;  mais  la  domination 
d'un  peuple  libre  eu  encore  plus  dure  que 
celle  d'un  defpote.  Il  femble  que  l'efprit 
de  tyrannie  foit  fi  naturel  aux  hommes , 
que  ceux  même  qui  fe  révoltent  contre  le 
jong  qu'on  voudroit  leur  impofer ,  ne  rou- 
giffent  pas  de  l'impofer  aux  autres.  L'An- 
gleterre a  confervé  fa  liberté  au  milieu  de 
l'Europe;  &  ces  mêmes  Républicains,  qui 
font  chaque  jour  des  efforts  pour  affermir 
leur -conflitution  ,  veulent  afîervir  les  Co- 
lonies de  l'Amérique  feptentrionale ,  &  ils 
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ibufFrent  que  des  Marchands  autorifés  par 
la  légiflation ,  oppriment  impunément  les 
Indous. 

On  a  prétendu  que  le  commerce  & 
la  fouveraineté  du  Bengale  enrichirent  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  il  eft  fur  qu'ils  rui- 
nent les  A6^ionnaires ,  &  il  faut  avouer  que 
les  vexations  de  la  Compagnie  Angloife 
ne  lui  ont  pas  procuré  beaucoup  d'avanta- 
ges. Je  vais  réfumer  en  peu  de  mots  l'Hif 
toire  de  fa  décadence  &  des  réfolutions 
du  Parlement  fur  cette  matière. 

Immédiatement  après  la  conquête ,  le 
Gouvernement  fit  quelques  tentatives  pour 
fe  mêler  des  affaires  de  la  Compagnie  ; 
mais  il  reconnut  bientôt  qu'il  ne  le  pou- 
voit  pas  fans  bleffer  la  propriété  des  par- 
ticuliers :  ^  comme  on  vouloit  d'ailleurs 
perfuader  à  l'Europe  &  à  l'A/ie  que  les  Na- 
babs du  Bengale  étoient  encore  Souve- 
rains de  ce  pays  ,  il  renonça  d'abord  b. 
fes  prétentions.  Le  Miniflere  cherchoit  ce- 
pendant à  s'approprier  ces  domaines ,  ou 
du  moins  à  en  partager  les  revenus  j  &"  on 
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menaça  la  Compagnie  de  lui  ôter  fes  pri* 
vileges  ,  parce  qu'en  faifant  des  conquê- 
tes ,  elle  avoit  outrepaffé  les  bornes  du  pou- 
voir que  lui  accordoit  la  charteé  Deux  ans 
après  Tacquifition  du  Déwanée ,  elle  fut 
en  état  de  payer  à  fes  Aftionnaires  un  di- 
vidende de  600  pour  cent ,  &  le  Chan- 
celier de  l'Echiquier  ordonna  aux  Direc- 
teurs de  ne  pas  l'augmenter  avant  les  dé- 
libérations du  Parlement.  Le  Parlement 
fe  vit  alors  contraint  de  prononcer ,  & 
on  exigea  ,  de  la  Compagnie ,  une  fom- 
me  annuelle  d'environ  neuf  millions  tour- 
nois. 

Les  dépenfes  de  guerre  &  les  fraix  d'ad- 
miniftration  abforberent  bientôt  une  partie 
des  revenus  ;  &  depuis  l'époque  dont  on 
vient  de  parler,  les  dividendes  des  Action- 
naires ont  diminué  fans  interruption.  Le  dé- 
fordre  des  affaires  de  la  Compagnie  écla- 
ta,  &  le  bruit  des  opprefîîons  qu'elle  exer- 
çoit  dans  le  Bengale ,  parvint  jufqu'en  Angle- 
terre. Enfin,  il  fe  trouva,  en  1772  ,  un  hom- 
me qui  avoit  été  dans  l'Inde  le  témoin  de 
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les  cruautés ,  &  qui  eut  le  courage  de  les 
dévoiler  à  la  nation.  Son  ouvrage  fit  une 
grande  impreflîon ,  &  le  Parlement  prit 
la  réfolution  d'examiner  avec  foin  l'état 
de  la  Compagnie  &  les  abus  de  Ton  ad- 
miniftration. 

Les  premières  découvertes  du  Comité  ne 
furent  pas  en  faveur  de  la  Compagnie.  Les 
Direfteurs  ont  en  vain  renouvelle  leurs  an- 
ciennes plaintes;  en  vain  ils  ont  prétendu 
que  la  Compagnie  peut  feule  prendre  con- 
noiifance  de  fes  affaires  j  que  les  chartes 
font  formelles  là-deffus  j  &  que  fans  en- 
freindre les  loix ,  il  n'eft  pas  permis  d'en 
agir  autrement  :  le  Comité  a  continué  fes 
opérations ,  &  fes  rapports  ont  juftifié  les 
accufations  de  M.  Bolts. 

Il  a  déclaré  publiquement  à  la  Chambre 
des  Communes ,  que  les  Agents  de  la  Com- 
pagnie dans  l'Inde  contreviennent  formel- 
lement aux  ordres  des  Direéleurs  ;  que  cha- 
que année  les  Employés  fupérieurs  lèvent 
fur  les  naturels  du  pays  un  impôt  extraor- 
dinaire de  plus  de  vingt-deux  millions  j 
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que  les  Gouverneurs  s'approprient  la  plus 
grande  partie  de  cette  fomme;  que  cet  im- 
pôt a  été  perçu  pendant  cinq  ans ,  fans 
qu'on  en  ait  rien  fu  en  Angleterre  5  que  les 
Tribunaux  de  juflice  font  corrompus ,  &  que 
le  Bengale  efl:  en  proie  au  monopole  & 
aux  vexations. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  Compagnie  s'eft 
trouvée  hors  d'état  de  donner  au  Gouver- 
nement les  neuf  millions  qu'il  en  exigeoit* 
Le  Parlement  l'a  difpenfée  de  les  payer  da- 
vantage j  &  pour  venir  à  fon  fecours,  il 
a  décidé  que  les  revenus  territoriaux  ref- 
teroient  entre  les  mains  des  A61:ionnaires 
pendant  {ix  ans  ;  que  le  Gouvernement  lui 
prêteroit  3 1  millions  ;  que  dans  l'intervalle 
des  fix  années  y  la  Compagnie  pourroit 
d'abord  accorder  aux  Aftionnaires  un  di- 
vidende de  fix  pour  cent  jufqu'au  rem- 
bourfement  des  3 1  millions  ,  enfuite  7  , 
&  e*ifin  8  pour  cent  dès  qu'elle  auroit  ré- 
duit à  33  millions  fes  dettes  qui  confif- 
tent  en  obligations  autorifées  ;  qu'alors 
elle  auroit  le   quart  àQs  revenus  territo- 
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riaux ,  &  que  le  Gouvernement  jouiroit 
du  refte. 

Pour  lever  les  trente-un  millions  qu'on 
prêtera  à  la  Compagnie,  les  Chambres  des 
Communes  &  des  Pairs  ont  autorifé  le  Roi 
à  emprunter  cette  fomme  par  des  billets 
d'Echiquier  afFeélés  fur  des  fonds  qui  fe- 
ront appliqués  au  payement  du  principal 
&  des  intérêts  de  ces  billets  j  &  fî  ces  fonds 
ne  fuffifent  pas  pour  les  éteindre  entière- 
ment avant  le  6  Avril  1779^  ^^^  billets  fe- 
ront affeftés  fur  les  fublides  qu'on  accordera 
pour  l'année  1779,  &  alors  ils  feront  échan- 
gés &  remis  au  payement  de  la  manière 
dont  ceux  de  l'Echiquier  l'ont  été  jufqu'à 
ce  jour. 

Le  Parlement  cherchoit  en  outre  les 
moyens  de  fupprimer  quelques-uns  des  abus 
révoltants  qui  fe  font  glifles  dans  l'exploi- 
tation du  commerce  &  la  perception  des 
revenus  du  Bengale ,  lorfque  cette  difcuf- 
fion  a  été  interrompue  par  les  prétentions 
des  Colonies  d'Amérique. 

Voici  l'état  a6luel  de  la  Compagnie  An- 
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gloife.  Les  mefures  que  l'adminiilration  a 
prifes,  lui  Ôtent  la  fouveraineté  qu'elle  exer- 
çoit  dans  l'Inde,  &  on  eft  perfuadé  que  fa 
charte  ne  fera  point  renouveliée  à  fon  ex- 
piration. En  rafTemblant  d'un  côté  fes  det- 
tes ,  &  de  l'autre  la  valeur  de  fes  établiffe- 
ments ,  de  fes  marchandifes ,  de  {^s  effets 
&  de  l'argent  qui  eft  dans  fon  tréfor ,  elle 
a  fait  une  perte  de  plus  de  6  millions  fur  fon 
fonds  capital,  &  les  Adionnaires  ne  pour- 
roient  pas  aujourd'hui  retrouver  leur  mife. 
Tels  font  les  défauts  de  fa  conftitution , 
qu'elle  s'appauvrit  par  \^%  mêmes  moyens 
qui  enrichiroient  tout  autre  Souverain.  Quoi- 
qu'elle ait  envahi  une  contrée  habitée  par 
des  peuples  qui  n'ont  point  de  terres  en 
propriété,  \^,  impôts,  les  déprédations,  les 
revenus  de  l'Etat ,  &  \^s  profits  de  fes  mo- 
nopoles n'ont  pu  retarder  fa  ruine  ;  &  cette 
Compagnie,  la  plus  opulente  de  celles  de 
l'Europe  avant  i^s  conquêtes,  a  perdu  fa 
fupériorité  depuis  qu'elle   eft  devenue  la 
pmffance  légillative  ,  exécutrice  ,  judiciai- 
re, fifcale  &  militaire  du  Bengale. 
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Des  Auteurs  refpe^lables  (i)  ont  con- 
feillé  au  Gouvernement  d'Angleterre ,  de 
donner  aux  Indous  la  propriété  de  leurs  ter- 
res. Cette  grande  entreprife  efl:  digne  d'une 
Nation  qui  connoît  fi  bien  tous  les  droits  de 
rhomme.  On  peut  lui  préfenter  d'ailleurs 
des  motifs  d'intérêts  :  elle  accroîtroit  par- 
là  fes  revenus  ;  elle  affermiroit  fa  puiffance 
dans  rinde  \  elle  afTureroit  fa  conquête  j  elle 
augmenteroit  fes  richefles ,  &  elle  rendroit 
au  commerce  une  partie  des  tréfors  de  l'Eu- 
rope &  de  l'Amérique ,  qui  reftent  enfouis 
dans  le  Bengale.  Malgré  tant  d'avantages , 
il  eft  aifé  de  prévoir  que  ce  beau  projet  ne 
s'exécutera  point  ;  &  ici ,  comme  dans  pîu- 
(ieurs  autres  cas,  il  eft  permis  de  conteller 
la  maxime  de  Bacon  :  il  ne  faut  défejpérer 
de  rien, 

La  Compagnie  Angloife  n'a  pas  eu  beau- 
Ci  )  Voyez  ^«  ejjay  iipon  the  Cultivât  ion  ofthe  lanâs 
anâs  improvements  ofthe  revenues  çfthe  Bengaî.  Lond. 
1772.  ByM.  Patullo;  &  l'Hilloire  Philorophique  &  Po- 
litique de  l'Etablifiement  des  Européens  dans  les  deux 
Indes  5  Tome  I. 
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coup  de  peine  à  s'emparer  du  Bengale  ;  elle 
a  profité  de  quelques  circonftances  favo- 
rables ,  S:  fon  artillerie  a  fait  le  refte.  Mais 
la  Grande-Bretagne  confervera-t-elle  long- 
temps fes  domaines  ?  Le  defpotifme  d'un 
petit  nombre  d'étrangers  dont  la  pairie  eO: 
fi  éloignée  de  leurs  établiflements ,  pourra- 
t-il  fe  concilier  avec  les  mœurs ,  la  Reli- 
gion &  les  coutumes  des  Indous  ?  Les  bou- 
îeverfements  palîagers  qui  ont  défolé  l'In- 
doftan  ,  finiront  peut-être  bientôt.  \}ï).  Em- 
pereur remontera  fur  le  Trône  de  Delhy , 
&  recouvrera  fa  fouveraineté.  Les  Gouver- 
nements d'Afie  ne  fouffrent  pas  qu'un  pays 
obéifTe  à  tant  de  maîtres  \  &  les  peuples 
d'Orient  ont  befoin  de  fe  réunir  en  grands 
troupeaux  pour  être  conduits  par  un  feul 
defpote.  Les  Nababs  &  les  Soubahs  du  Ben- 
gaie  ,  de  Bahar  &  d'Orixa ,  devenus  indé- 
pendants au  milieu  de  l'anarchie  ,  retom- 
beront fous  le  pouvoir  d'un  feul;  &  de  tous 
les  ufurpateurs  qui  feront  dépouillés ,  la  Com- 
pagnie Angloife  fentira  la  première  l'auto- 
rité du  Monarque.  D'ailleurs,  lorfqu  une  con- 
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trée  eft  abrutie  par  une  longue  fervitude , 
que  lui  importe  d'être  fubjuguée  par  de  nou- 
veaux tyrans  ?  Elle  fe  prête  aifément  aux 
vues  de  chaque  ufurpateur  :  elle  efpere  tou- 
jours qu'en  changeant  de  maître,  elle  fera 
moins  foulée.  Enfin  ,  puifque  les  habitants 
du  Bengale  font  plus  opprimés  par  la  Com- 
pagnie ,  qu'ils  ne  l'étoient  par  les  anciens 
Mogols ,  l'habitude  &:  les  préjugés  les  exci- 
teront à  prendre  les  armes  contre  les  An- 
glois. 

Mais  puifque  la  Compagnie  n'a  pas  en- 
core perdu  fes  conquêtes ,  il  eft  important 
de  publier  les  vices  de  fon  adminiftration  , 
&  d'en  indiquer  les  remèdes.  Tel  eft  le  but 
de  rOuvrage  dont  on  donne  ici  la  traduc- 
tion. 

L'Auteur  a  réfidé  long-temps  dans  le  Ben- 
gale ,  ik.  j'aime  à  croire  que  c'elt  l'amour 
de  l'humanité  qui  lui  a  mis  la  plume  à  la 
main,  comme  il  le  dit  dans  fa  Préface.  Afin 
de  remonter  à  l'origine  des  abus  qu'il  atta- 
que ,  il  examine  le  Gouvernement,  la  Po- 
lice S:  l'adminiflrarion  de  la  Juilice  établis 
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dans  ce  pays ,  la  conduite  des  Employés 
de  la  Compagnie ,  l'état  des  revenus ,  la 
manière  de  les  percevoir  ,  l'état  des  fa- 
briques ,  les  monopoles,  &:c.  &  il  ne 
laifTe  rien  à  defirer  fur  chacun  de  ces  ar- 
ticles. 

L'Auteur  éloquent  de  VHifioire  Philofo- 
pliique  &  Politique  des  établijfcments  Euro- 
péens dans  les  deux  Indes  ^  nous  a  déjà  fait 
connoître  en  partie  la  fituation  du  Benga- 
le j  mais  le  plan  de  Ton  Ouvrage  ne  lui 
permettoit  pas  d'entrer  dans  les  détails  que 
donne  celui-ci ,  qui  peut  fervir  de  fupplé- 
ment  au  fîen.  Les  Le6leurs  n'adopteront 
peut-être  pas  toutes  les  opinions  de  M.  Bolts  ; 
&  s'il  foupçonne  aifément  de  mauvaifes  in- 
tentions ,  à  l'exemple  de  Tacite ,  c'eft  qu'on 
prend  ce  caraftere  d'efprit  lorfqu'on  eft 
vivement  frappé  de  la  tyrannie.  Son  Livre 
eft  appuyé  fur  des  pièces  juftificatives  &: 
des  faits  qu'on  n'a  pas  récufés  en  Angle- 
terre :  des  Employés  de  la  Compagnie  ont 
prétendu  le  réfuter  -,  mais  tous  les  Ecrivains 
délmtéreffés   qui    ont    traité  cette  matie- 
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re ,  ont  adopté  les  mêmes  fentiments.  (i) 
J'ai  fupprimé  quelques-unes  des  répéti- 
tions qu'on  trouve  dans  l'original ,  &  j'au- 
rois  pris  la  liberté  de  ranger  avec  plus  d'or- 
dre les  idées  de  l'Auteur ,  fi  cette  permif- 
(ion  étoit  toujours  accordée  aux  interprètes. 
L'Ouvrage  Anglois  eft  fuivi  d'un  Appendice 
très-volumineux  ,  qui  contient  tous  les  trai- 
tés pafTés  entre  la  Compagnie  Angloife , 
le  Mogol ,  le  Nabab  &  les  autres  Princes 
du  Bengale  ;  je  n'en  ai  traduit  que  les  ti- 
tres &  les  dates. 

Ces  différents  a6les  renferment  plufîeurs  ' 
claufes  relatives  aux  autres  Compagnies  de 
l'Europe ,  &  en  particulier  à  celle  de  France 
qui  fubiiftoit  alors  ;  &  comme  ils  font  partie 
du  droit  public  des  Puiffances  commerçan- 
tes de  l'Europe ,  ils  font  fans  doute  con- 
nus du  Miniftere. 

(i)  Voyez  Staîe  of  br'itisb  Empire  in  Bengale,  & 
pliifieurs  aiures.  Avant  M.  Bolts ,  l'Auteur  de  l'Ouvrage 
intitulé  :  The  National  ATtrror  Being  an  ferles  ofejfayî 
on  tbe  moft  important  concerns ,  but  partictilary  tbefe 
of  tbe  eaft  India  Company^  '^11'^  i  avançoit  déjà  les 
mêmes  faits,  &  les  Ibutenoit  avec  encore  plus  de  chaleur. 
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PRÉFACE 

DE     r  A   U  T  E   U  R. 

Il  eft  temps  que  lalégiflation  d'Angleterre 
penfe  aux  intérêts  de  i^s  fujets  du  Bengale. 
Malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  ou  écrit  fur  les  af- 
faires de  rinde ,  elle  femble  les  avoir  négli- 
gées i  comme  fi  les  habitants  de  ce  pays  pour 
être  éloignés,  n'étoient  pas  les  membres  du 
même  corps  politique  ,  ou  qu'ils  ne  méritaf- 
fent  pas  les  foins  de  la  métropole.  Puifqu'ils 
rempliflent  envers  le  Gouvernement  tousleurs 
devoirs  de  fujet ,  ils  ont  droit  à  la  proteétion. 
Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  les 
propriétaires  de  la  Compagnie  des  Indes ,  fe 
font  bornés  jufqu'ici  à  des  expédients  pafla- 
gers  qui  ne  remédioient  A  rien.  On  n'a  point 
encore  adopté  de  fyftômes  permanents  pour 
affurer  ces  domaines  à  la  nation  ;  &  comme 
les  Membres  de  la  légiflation  n'ont  pas  encore 
acquis  fur  cette  matière  des  conoiffances  fufil- 
fantes  ,  ils  ignorent  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent, ils  ne  penfent  point  à  prendre  les 
moyens  nécelTaires  pour  réformer  les  abus  , 
&  prévenir  ceux  qu'on  a  lieu  de  craindre  dans 
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la  faite.  Le  Bengale  eft  dans  un  état  de  crife  qui 
ne  peut  pas  durer  long-temps.  Si  l'Angleterre 
ne  s'emprelTe  pas  d'y  faire  attention  ,  non-feu- 
lement elle  fera  bientôt  privée  des  reffources 
que  lui  fournit  le  commerce  de  l'Inde ,  mais  elle 
court  grand  rifque  de  perdre  pour  jamais  la 
Souveraineté  qu'elle  a  acquife  dans  ce  pays. 
L'objet  de -cet  Ouvrage  eft  de  dévoiler  l'é- 
tat politique  &  commerçant  du  Bengale ,  de 
montrer  les  maux ,  &  indiquer  quelques-uns 
des  remèdes.  L'Auteur  ne  croit  avoir  d'autres 
titres  pour  l'entreprendre,  que  l'expérience  ac- 
quife fur  les  lieux.  L'importance  de  la  matière 
lui  fervira  d'excufe  ;  &  comme  il  ne  dit  rien 
qui  ne  foit  appuyé  par  des  faits ,  il  foumet 
fon  Livre  avec  confiance  au  tribunal  refpec- 
table  du  public.  Si  en  le  publiant  avec  toute 
la  fimplicité  de  la  vérité ,  il  peut  exciter  la 
vigilance  du  Gouvernement,  ou  délivrer  de 
la  mifere  &  de  l'opprefîion  un  feul  des  mal- 
heureux qui  gémiffent  dans  le  Bengale ,  il  fe 
croira  récompenfé  de  fes  travaux. 

Sous  le  nom  de  fujets  de  la  Grande-Bretagne , 
nous  comprenons  les  naturels  du  pays  qui  vi- 
voient  fous  la  domination  de  la  Comp.  Angloife, 
&  les  Anglois  qui  vont  s'établir  dans  l'Inde.Mal- 
gré  la  haine  qu'on  a  conçue  contre  la  plupart  de 

ces 
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ces  derniers ,  ils  n'ont  cependant  pas  tous 
contribué  aux  contributions ,  aux  détrône- 
ments  &  à  Tétablifiement  des  Nababs,  D'après 
les  exemples  que  le  Public  a  fous  les  yeux, 
il  s'efl  perluadé  que  tous  les  Employés  de  la 
Compagnie  font  aifément  des  fortunes  immeia- 
fes  dans  le  Bengale.  Il  eft  pourtant  vrai  qu^ac- 
tuellement  dans  ces  contrées ,  il  y  a  plufieurs 
Anglois ,  qui ,  avec  de  l'induftrie  &  bien  des  ef- 
forts ,  ne  peuvent  pas  fe  procurer  une  honnête 
fubfiftance. 

Le  Gouvernement  doit  ôter  à  fes  fujets  d'A- 
fie  le  droit  de  dire ,  qu'ils  les  a  vendus  à  unes 
fociété  de  Commerçants  pour  une  fomme  de 
quatre  cents  mille  livres  flerlings  par  an  (i)« 
Il  pourroit  avec  plus  de  juftice  &  de  dignité  ^ 
tirer  de  ce  pays  de  plus  grands  avantages , 
&  qui  peut-être  feroient  bien  plus  durables* 

La  Compagnie  Angloife ,  qui  n'étoit  d'abord 
qu'une  fociété  de  Commerçants  à  qui  fa  charte 
permettoit  feulement  d'envoyer  dans  Tlnde  fix 
vaiffeaux &  fix  pinnalfes  chaque  année,  eft  de-» 


(i)  Lorfque  l'Ouvrage  de  M.  Bolts  s'imprimoit  en  An- 
gleterre ,  la  Compagnie  Angloife  payoit  au  Gouverne-' 
jnent  400000  livres  fterlings  par  année.  Le  refle  des  re-' 
Venus  du  Bengale  fe  partageoit  entre  les  aftionnairss  3 
après  en  avoir  prélevé  les  fraix  d'adminiflration. 
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venue  Souveraine  de  plufieursRqyaumes  éten- 
dus, riches  &  peuplés ,  &  elle  a  fur  pied  une 
armée  de  plus  de  foixante  mille  hommes  qui 
eft  entièrement  à  fes  ordres.  Ses  conquêtes  lui 
ont  fait  oublier  ce  qu'elle  étoit  à  fon  origine; 
elle  a  mal  entendu  ou  négligé  fes  véritables 
intérêts  de  cominerce  ;  &  l'on  peut  dire  avec 
vérité ,  qu'il  n'y  a  plus  d'efprit  public  parmi 
ceux  qui  la  conduifent  en  Angleterre  ^ou  dans 
à'Inde.  Ils  n'examinent  plus  que  le  nombre  des 
iacks  de  roupies  qu'ils  pourront  amafler ,  &  ce- 
lui des  fils  ,  neveux ,  parents  ou  amis  dont  ils 
pourront  faire  la  fortune  aux  dépens  des  mifé- 
lables  qui  vivent  dans  les  domaines  de  la  Com- 
pagnie. Les  Provinces  du  Bengale ,  ainfi  que 
les  Provinces  éloignées  de  l'Empire  Romairt 
lors  de  fa  décadence,  font  devenues  la  proie 
des  concuiïionnaires.  Plufieurs  Employés  de 
la  Compagnie  ,  après  avoir  donné  en  Afie  des 
fcenes  de  barbarie  ,  dont  on  trouve  à  peine 
des  exemples  dans  l'Hiftoire  ,  font  revenus  en 
Angleterre  chargés  de  richelTes  ;  &:  là ,  à  l'abri 
du  crédit  des  actionnaires  de  la  Compagnie, 
ils  ont  défié  hardiment  la  juftice  de  venger  la 
gloire  de  la  nation  &  l'innocence  opprimée. 
La  ruine  de  la  Compagnie  Angloife  mettra 
du  défordre  dans  les  finances  de  l'Etat.  Lé 
Gouvernement  doit  craindre  Its  fuites  fâcheu- 
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les  qui  réfulteroient  de  la  perte  des  domaines 
d'Afie ,  ou  appréhender  du  moins  qu'ils  nd 
tombent  dans  un  état  d'appauvriflement  &  de 
mifere  qui  les  rende  défavantageux  à  fes  Sou- 
verains. Le  Bengale  &  les  Provinces  de  Bahar 
&  d'Orixa ,  n'ont  d'autre  reflburce  que  l'argent 
des  autres  nations  ;  ce  pays  ne  peut  être  florif- 
fant  que  par  la  profpérité  du  commerce  ,  dont 
les  principes  font  invariablement  les  mêmes 
dans  tous  les  climats.  Si  le  Bengale  tombe  éri 
décadence ,  la  Compagnie  ne  pourra  manquer 
d'y  tomber  à  fon  tour.  Tant  qu'elle  fera  mar- 
chande fouveraine,  ou  fouveraine  marchande 
dans  l'Inde,  il  eft  très-fur  que  ces  contrées  né 
recouvreront  jamais  leur  ancienne  profpérité* 
Les  Aftionnaires  &  les  Direfteurs  ignorent 
dans  quel  état  fe  trouve  le  Bengale;  &  comme 
lis  font  mal  informés  d'ailleurs  par  des  Em- 
ployés qui  les  trompent ,  Tadminiltration  ne 
peut  être  que  chancelante  ;  ils  envoyent  dans 
les  Indes  des  ordres  abfurdes  &  contradic 
toires  ;  &  enfin ,  la  Compagnie  n'a  pas  aifez  de 
pouvoir  pour  fe  faire  obéir  par  fes  Agents.  Il 
ji'eft  pas  polTible  de  lui  accorder  cette  autorité 
dont  elle  auroit  befoin,  fans  éfeblir  un  nou* 
veau  Gouvernement  au  milieu  du  Gouverne- 
îTient  de  la  nation ,  &  fans  (détruire  la  confti-- 
■tutioii  dg  l'Angleterre. 

h  tj 
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Les  monopoles  font  par  leur  nature  inévita- 
blement pernicieux.  Mais  le  monopole  exercé 
par  un  Gouvernement  abfolu  ,  tel  qu'eft  celui 
du  Bengale,  doit  être  le  plus  terrible  de  tous^ 

La  Compagnie  Angloife  jouit  en  propriété 
des  revenus  de  ce  pays  ;  elle  eft  maltreffe  fou- 
veraine  de  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  &  de 
tout  ce  qui  a  rapport  au  Gouvernement.  Le 
Prince  qu'on  appelle  Grand  -Mogal ,  n'eft  que 
i'inftrument  de  fa  puiflance;  elle  l'a  établi  furie 
trône  ,  elle  l'y  entretient  par  une  penfion  pour 
le  faire  fervir  h  fes  delTeiiis  particuliers.  Les  pré- 
tendus Nababs  du  Bengale  &  de  Babar ,  font 
des  valets  à  gages  dont  elle  difpofe  à  fon  gré. 
Le  titre  de  Dcwan  ^^fous  lequel  elle  prétend 
avoir  acquis  fes  polTeffions  territoriales,  eft 
une  fiftion  qu'elle  a  inventée  pour  cacher, 
s'il  étoit  poffible ,  fa  fouveraineté  à  l'Angle- 
terre ,  &  aux  autres  Nations  de  l'Europe  qui 
ont  des  établiffements  dans  ce  pays. 

Un  monopole  univerfel  s'eft  emparé  de  tout 
ce  qui  fe  vend  &  de  tout  ce  qui  s'achète  dans 
le  Bengale  ;  &  la  corruption  &  les  abus  font 
portés  au  point ,  que  le  commerce  marche  à 
grands  pas  vers  l'anéantiflement.  Les  Tribu- 
naux font  auffi  iniques  que  les  Employés  qui 
•-  en  dictent  les  aiirêts  ;  des  millions  d'habitants 
font  à  la  merci  d'au  ^etit  nombre  d'hommes  qui 
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^partagent  entr'eux  les  dépouilles  du  Public.  Le 
^efpotifme's'y  foutient  par  la  violence^militai- 
re ,  &  Ton  n'y  reconnoitni  les  loix  d'Angleterre, 
•ni  les  loix  du  pays  ;  les  Agents  de  la  Compagnie 
ne  fuivent  d'autre  règles  que  leurs  caprices  & 
leur  intérêt.  Pendant  qa'on  étouffe  l'induftrie 
des  Indous  >  la  population,  les  manufactures  & 
les  revenus  diminuent  ;  &  le  Bengale  ,  qui  en- 
voyoit  à  Delliy  un  tribut  de  plufieurs  millions 
en'efpeces ,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'années  ,  effc 
-à  préfent  lî  dépourvu  de  monnoies  courantes  , 
que  dans  peu  de  temps ,  la  Compagnie  n'aura 
.probablement  pas  de  l'argent  pour  payer  fes 
troupes  ,  &  elle  dira  au  Gouvernement  d'An- 
gleterre qu'elle  ne  peut  plus  lui  donner  fes  qua- 
tre cents  mille  livres  fterlings.  Les  Employés 
de  Calcutta  ont  déjà  été  obligés  de  tirer  plu- 
fieurs millions  fur  lesDirefteurs  pour  les  befoins 
4e  leur  commerce  &  les  fraix  du  Gouvernement, 
Les  habitants  du  Bengale  ,  dont  une  famine 
•défaftreufe  vient  encore  d'aggraver  les  mal- 
heurs, ont  pouffé  des  cris  vers  l'Angeterre 
pour  obtenir  le  foulagement  de  leurs  maux. 
Si  elle  refufe  plus  long- temps  de  les  écouter , 
fi  on  les  met  dans  le  cas  de  gémir  plus  long- 
temps fur  l'iniquité  d'un  Gouvernement  dont 
on  leur  avcit  vanté  la  fageffe ,  on  doit  crain- 
dre que  le  comble  de  la  mifere  ne  lesjette  dans 
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le  défefpoir  ,  &  qu'ils  n'aident  de  toutes  leurg- 
forces  la  première  Puiflance  qui  voudra  dans 
l'Inde  combattre  la  Compagnie  Angloife.  Ceux 
qui  regardent  ces  terreurs  comme  chiméri- 
ques ,  parce  que  les  Indiens  font  un  peuple 
dégénéré  ,  efféminé  &  mol ,  devroient  fe  rap- 
peller  qu'ils  ont  fouvent  défait  nos  armées  ; 
que  fans  armes  à  feu  ils  fou  tiennent  le  choc 
de  nos  troupes  d'Europe ,  &  que  dans  plufieurs 
occafions  ils  ont  montré  autant  de  bravoure 
&  de  courage  que  les  Anglois.  L'homme  impar- 
tial qui  juge  fainement ,  s'imaginera  peut-être 
que  la  feule  réputation  exagérée  des  exploits 
de  la  Compagnie  lui  conferve  la  fouveraineté 
qu'elle  poffede  ,  &  que  fa  puiffance  ceffera  d'ê- 
tre formidable  dans  l'Inde  dès  qu'on  comment 
cera  à  la  révoquer  en  doute.  Les  mômes  caufes 
produiront  les  mêmes  efïets  dans  tous  les  pays , 
^  le  grand  nombre  finira  toujours  par  ter- 
raffer  le  plus  petit.  Avant  de  méprifer  les  Afia- 
tiques  comme  des  lâche.s*  dont  on  n'a  rien  à 
redouter,  on  devroit  confidérer  que  le  plus  mé- 
prifable  reptile  fe  retourne  contre  l'homme 
îorfqu'il  eft  foulé  aux  pieds,  &  que  l'Hiftoire 
montre  par-tout  des  nations  foibles  à  qui  la 
cruauté  de  l'opprefilon  donnoit  la  force  de  la 
rage  &  du  défefpoir,  Heureufement  pour  les 
]|luropéens  qui  ont  fait  des  invafions  dans  l'In-*. 
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(le  ,  la  rivalité  qui  eft  entre  les  Mahometans  & 
les  Indous,  donne  à  ces  étrangers  des  faci- 
lités pour  gouverner  les  uns  &  les  autres  ;  & 
fi  les  Anglois  vouloient  employer  une  admi- 
niftration  équitable ,  ils  pourroient  y  confer- 
ver  leur  puifTance   pendant  plufieurs  fiecles. 

Les  revenus  que  perçoit  la  Compagnie  dans 
les  Provinces  du  Bengale ,  de  Bahar  &  d'O- 
rixa,  ont  été  eftimés  en  1765 ,  à  plus  de  trois 
millions  fix  cents  mille  livres  fterlings  par 
an;  &  il  feroit  aifé  ,  en  réformant  les  abus',  de 
les  porter  à  fix  millions  fterlings.  Ces  riches 
contrées  offrent  ,  d'ailleurs ,  à  l'Angleterre 
toutes  fortes  d'avantages  pour  fon  commerce  ; 
mais  pendant  que  la  nation  forme  de  grands  pro- 
jets chimériques  fur  cette  opulence ,  elle  fouffre 
que  la  Compagnie  &  ïes  Subftituts  en  tariifent 
la  fource. 

Les  différents  intérêts  de  la  Compagnie,  com- 
me Souveraine  du  Bengale  ,  &  comme  faifant 
en  môme-temps  tout  le  commerce  de  ce  pays , 
font  directement  oppofés  les  uns  aux  autres ,  & 
fe  détruifent  mutuellement  ;  de  forte  que  fi  l'on 
n'adopte  pas  un  nouveau  fyftôrne  ,  le  mal  doit 
faire  fans  celfe  des  progrès.  Si  l'on  permet 
à  la  Compagnie  de  fuivre  le  cours  de  fes  opéra- 
rations  ,  elle  fe  ruinera  bientôt ,  &  la  Grande- 
Bretagne  perdra  ces  proceffions  qui  auroient  pu 
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renrichir  &  l'élever  à  un  degré  de  profpéritê 

&  de  piiiffance  dont  l'Hiftoire  offre  à  peine  des. 

exemples. 

Une  autorité  fans  bornes  ne  peut  guère 
fubfifter  fans  oppreffion.  L'adminiftration  de  la 
Juftice  doit  naturellement  fe  corrompre  dans 
les  Gouvernements  qui  font  fort  éloignés  de  la 
métropole  ;  mais  perfonne  n'a  mieux  prouvé 
cette  trifte  vérité  ,  que  les  Bâchas  d'Europe 
qui  gouvernent  dans  l'Inde.  Il  n'eft  pas  pof- 
fible  d'efpérer  que  la  Compagnie  prenne  les 
mefures  nécefiaires  pour  gouverner  fagement 
le  Bengale  ,  tant  qu'elle'  aura  une  conftitutioii 
fi  défeètueufe  &  fi  incapable  de  rétablir  le  dé- 
rangement de  fes  affaires. 

-  C'eft  à  la  fagefle  &  à  l'autorité  de  la  légiHa- 
tion  d'Angleterre  ,  qu'il  appartient  de  pré- 
venir la  ruine  entière  ou  la  perte  des  Pro- 
vinces du  Bengale.  Il  n'y  a  qu'an  moyen  d'en 
venir  à  bout  :  il  faut  faire  des  loix  équitables 
pour  la  conduite  des  Tribunaux;  arrêter  les  o-^ 
preffions  &  les  abus  ;  en  punir  efficacement  les 
auteurs ,  &  réparer  les  pertes  qu'ils  ont  occa- 
fionnées.  On  regagneroit  par-là  l'attachement 
des  naturels  du  pays  ,  qui  défirent  trouver  de 
la  protection  &  du  bonheur  fous  la  fouveraineté 
des  Anglois  ;  &  ceux-ci  pourroient  alors  main- 
tenir leur  domination  contre  les  efforts  combi- 
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nés  de  leurs  ennemis  de  l'Inde  &  des  rivaux 
qu'ils  ont  en  Europe. 

Si  ces  objets  ne  font  pas  indignes  de  l'atten- 
tion du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
l'Ouvrage  que  nous  donnons  ici  méritera  d'être 
lu  par  tous  les  membres  de  la  légiflation.  On  a 
lieu  d  efpérer  qu'ils  n'auront  aucun  égard  aux 
railbns  qui  pourroient  être  fondées  fur  des 
chartes  contraires  aux  loix  fondamentales  de 
ce  Royaume,  &  qu'ils  regarderont  comme  très- 
abufives  les  prétendues  défenfes  qu'on  voudroit 
alléguer  pour  emipôcher  l'examen  des  affaires 
de  l'Inde  &  l'intervention  du  Parlement ,  qui 
eft  le  feuljuge  compétent  de  ces  grands  intérêts 
de  la  politique  nationale  ;  enfin  :  on  a  lieu  d'ef- 
pérer  encore  que  le  Parlement  faura  mettre  le 
Bengale  à  l'abri  de  l'influence  du  pouvoir  mi- 
litaire fi  redouté  par  les  Anglois ,  &  contre 
lequel  ils  cherchent  tant  à  fe  prémunir. 

L'Auteur  qui  a  été  plufieurs  années  au  fervice 
de  la  Compagnie  dans  le  Bengale,  &  qui  a  exer- 
cé l'emploi  d'Alderman  ou  de  Juge  de  la  Cour 
du  Maire  à  Calcutta ,  n'écrit  point  dans  des 
vues  d'intérêt.  Il  a  fenti  la  verge  de  fer  dont  la 
Compagnie  opprime  fes  fujets  ;  mais  comme  il 
a  porté  fa  caufe  au  Tribunal  des  loix  d'Angleter- 
te ,  il  n'en  dira  rien  dans  fon  Livre.  Il  fait  que 
la  publication  de  cet  Ouvrage  met  en  danger  1© 
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refte  de  fa  fortune  :  comme  il  eft  fans  ambition 
&  content  du  peu  qu'on  ne  pourra  lui  enle- 
ver ,  il  a  mieux  aimé  ,  dans  cette  conjonfture 
critique ,  acquitter  les  devoirs  de  fa  confcience , 
&  défendre  avec  courage  les  droits  du  genre 
humain  &  les  intérêts  de  ce  Royaume. 

Les  auteurs  des  abus  ,  des  concuffions  &  de 
îa  tyrannie  qu'on  attaque  ici ,  ne  manqueront 
pias  de  conte  {1er  tout  ce  que  nous  avançons  ,  & 
de  diffamer  fourdement  l'Ecrivain  qui  plaide 
pour  l'équité  &  le  droit  des  hommes.  Mais  les 
faits  font  opiniâtres  ,  &  il  n'eft  pas  aifé  de  les 
faire  taire  ;  «&  nous  ne  craignons  point  qu'on 
ofe  nier  ouvertement  la  vérité  de  ceux  que 
nous  offrons  à  l'examen  du  Public.  Nous  nous 
fommes  bornés ,  autant  qu'il  étoit  poiïible ,  aux 
aftes  connus  du  Gouvernement  de  l'Inde  qu'il 
étoit  nécelfaire  de  citer.  Chacun ,  en  Angleter- 
re ,  a  le  droit  d'examiner  les  opérations  publi- 
ques des  hommes  conftitués  en  dignité,  &  fur- 
tout  celles  qui  peuvent  être  avantageufes  ou 
nuifibles  à  la  fociété  dont  il  eft  membre. 

Après  avoir  lu  les  faits  extraordinaires  rap- 
portés dans  cet  Ouvrage ,  le  Leéteur  deman- 
dera comment  ils  ont  pu  refter  fi  long-temps 
cachés  aux  yeux  du  Public.  Il  eft  facile  d'en 
donner  la  raifon.  Les  perfonnes  en  état  de  le*; 
^xpofer,  étoient  intéreffées  à  ne  le  pas  faire. 
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Les  amis  (i)  de  ceux  qui  avoient  lieu  de  le 
plaindre  des  traitements  de  la  Compagnie 
dans  l'Inde  ,  n'ofoient  pas  publier  leurs  let- 
tres ,  de  peur  d'attirer  fur  les  opprimés  qui  ref- 
toient  encore  au  pouvoir  de  la  Compagnie  ou  de 
fes  Subftituts ,  de  plus  grands  malheurs  ;  d'ail- 
leurs ,  la  Cour  des  Directeurs  à  toujours  ftric- 
tement  défendu  (2)  fous  des  peines  féveres, 
à  ks  Employés,  de  communiquer  à  qui  que 
ce  foit ,  en  Angleterre  ,  des  détails  fur  le  com- 
merce de  l'Inde.  Ceux  mômes  qui  viennent  da 
Bengale  à  Londres  pour  obtenir  la  réparation 


(i)  Ces  raifons  ont  empêché  l'Auteur  de  fe  plaindre 
du  inaffacre  d'un  de  fes  amis  qui  fut  aflaiEné  en  Dé- 
cembre 1766  par  les  Employés  d'un  Zemlndar  du  drf' 
tri£l  de  Sutalury. 

(2)  Dans  le  XCVI  &  :XCVII«.  Paragraphe  d'une  let- 
tre de  la  Cour  des  Directeurs  au  Préfident  &  Confei'. 
du  Bengale  ,  datée  du  19  Févi'ier  1766  ,  on  lit  les  paro- 
les fui  vantes  : 

„  Nous  avons  fou  vent  montré  combien  il  eft  dange- 
l,  reux  de  faire  connoître  aux  particuliers  d'Angleterre 
„  l'état  de  nos  affaires  dans  l'Inde.  Nous  avons  défendu 
„  cette  communication,  fur-tout  dans  nos  lettres  du  pre- 
„  mier  Avril  1760,  Paragraphe  CXVI ,  du  19  Février 
„  176a  ,  paragraphe  LVII ,  &  du  premier  Juin  1764  , 
„  p.  48.  Comme  on  a  publié  cette  défenfe  dans  toutes 
„  nos  préfidences,  elle  doit  être  connue  de  tout  le  mon- 
y,  de.  Nous  confirmons  par  h  préfente  ,   dé  la  manière 
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des  torts  qu'ils  ont  foufferts ,  ne  s'avifent  paâ 
de  les  découvrir,  parce  qu'ils  efperent  obtenir 
de  la  Compagnie  une  décifion  avantageufe,  ou 
retourner  dans  l'Inde  pour  y  occuper  des  pof- 
tes  confidérables.  En  un  mot ,  tous  les  An- 
glois  qui  ont  été  une  fois  dans  l'Inde  ,  ont 
tellement  à  craindre  ou  à  efpérer  de  la  Com- 
pagnie ,  pour  eux  ou  pour  leur  amis  ,  qu'il  eft 
de  leur  intérêt  de  ne  pas  fe  brouiller  avec  • 
elle  en  dévoilant  fes  fecrets.  C'efl  par  ces  mo- 
tifs que  l'Auteur  lui-même  de  cet  Ouvrage  , 
qui  pourroit  préfenter  au  Public  des  faits  plus 
intéreifants  &  plus  curieux  encore  que  ceux 
qu'on  va  voir,  les  tient  cachés,  jufqu'à  ce 
qu'une  occafion  favorable  de  découvrir  plei- 
nement la  vérité  ,  lui  permette  d'en  formeï 
un  autre  Volume. 

',,  la  plus  fotte ,  les  ordres  que  nous  avons  donnés  dans 

5,  nos  anciennes  lettres  ;  nous  enjoignons  à  notre  Préfi- 

„  dent  &  Confeil  de  les  faire  exécuter  dans  toute  leur 

3,  teneur,  &  de  faire  derechef  publier  par-tout  cette  nou- 

„  velle  ordonnance ,  afin  que  perfonne  n'en  prétexte  caufe 

„  dignorance. 

Depuis   ce  temps ,   la  Cour  des  Diredkurs ,  dans  f©s 

diverfes  inftru6lions  au  Préfident  &  Confeil  de  Calcutta, 

n'a  ceffé  de  répéter,  que  fi  quelqu'un  étoit  coupable  de 

la  plus  petite  contravention  à  ces  ordonnances  ,  la  Com" 

pagnie  lui  retireroit  fa  proteifion ,  &  qu'il  ferait  envoyé  pri" 

fonnicr  en  Angleterre, 
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INTRODUCTION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Réflexions  générales  fur  rindoftan  ^  les  Inclous. 

J-j'Agriculture  feule  ne  pourra  peut-être  jamais  ren- 
dre un  pays  puiiïant  &  riche.  Il  n'auroit  alors  d'autre 
navigation  que  celle  des  iiatioiis  étrangères  qui  un  fe- 
Tams  l,  A 
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toient  prefque  tout  !e  commerce  (i).  Les  maiiufaduies 
fervent  fur-tout  à  enrichir  &  peupler  un  pays;  cependant 
toutes  les  fabriques  ne  concourent  pas  également  à  la 
force  d'un  Etat.  La  navigation  par  elle-même  produit 
plus  de  force  que  de  richefles,  pour  le  pays  qui  a  une 
marine.  Le  commerce  efl;  non  -  feulement  une  fource 
abondante  de  richefles  ,  mais  encore  de  beaucoup  de 
connoiflances  utiles. 

L'Indofïan ,  depuis  un  temps  immémorial ,  s'adonnoit 
à  l'sgriculture  &  aux  manufactures ,  qui  avoient  fait  des 
progrès  extraordinaires.  Il  étoit  devenu  riche  &  peuplé 
au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Mais  en  négli- 
geant le  cvommerce  étranger,  ce  vafle  pays  étoit  refté 
dans  l'ignorance  de  beaucoup  de  connoiflances  qui  au- 
roient  pu  fervir  à  fa  profpérité  ;  &  parce  qu'il  ne  s'étoic 
pas  adonné  à  la  navigation  &  aux  arts,  il  ne  fut  jamais 
aflez  puiflant  pour  le  mettre  à  l'abri  de  rinvaflon  de  fes 
ennemis. 

IJne  barrière  infurmontable  empêchoit  les  Indous  on 
Gentils  (2)  de  vifiter  les  pays  étrangers.  Retenus  dans 
le  leur  par  des  fuperflitious  religieufes ,  &  des  mœurs  in- 

(i)  Voyei  Confidérations ,  on  the  policy ,  commerce  of  the 
Kingdom  ,  p.  92,  94.  Londres,  chez  Almon  ,  en  1771. 

(i)  Gcntio ,  eft  an  mot  Portugais,  qui  fignifie  Gentil  dan<. 
le  fens  de  l'Ecriture.  Les  Chrétiens  donnèrent  d'abord  ce. 
nom  à  tous  les  habitaats  de  l'Inde ,  foit  Mahométans  ou  In- 
dous. On  dlftingaa  enluite  les  Sénateurs  de  Brama,  qu'on 
appella  Indous,  des  MahomttaHS,  cju'on  appella  très-impro- 
prement Maures.  Cependant,  fous  le  nom  de  Gentils,  on 
comprend  quelquefois  à  présent  tous  les  habitants  de  l'Inde , 
de  quelque  Religion  qu'ils  Ibient. 
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.Ibciables  qui  font  la  fuite  de  leur  croyance,  ils  s'y  bor- 
nèrent aux  fabriques  &  à  l'agriculture  ,  en  abandonnant 
le  commerce  &  la  navigation  à  tous  les  peuples  voiGiis 
qui  vouloient  venir  trafiquer  chez  eux. 

Les  anciennes  hiftoires  parlent  beaucoup  des  nations 
éloignées  qui  alloient  commercer  chez  les  Indiens  ;  mais 
elles  ne  difent  jamais  que  les  habitants  de  l'Inde  loienc 
fortis  de  leur  pays  pour  faire  le  commerce.  Les  Ecrivains 
des  premiers  âges  remarquent  fouvent  que  Iqs  Indiens 
étoient  fort  riches ,  mais  jamais  qu'ils  dtoient  puiflants  : 
&  fûreraent  ils  ne  l'étoient  guère ,  puifque  nous  llivons 
qu'ils  furent  toujours  fubjugués  facilement  par  tous  ceux 
qui  voulurent  les  combattre. 

Il  efl:  probable  que  la  relTcmblance  de  Religion  i5:  de 
mœurs  eniretenoit  la  paix  dans  toutes  les  Provinces  de 
l'indoftan  ,  tant  qu'elles  ne  furent  point  envahies  par  des 
dominateurs  étrangers.  La  population  ,  très- ancienne, 
defcend  des  anciens  Patriarches  de  l'Orient.  Les  famil- 
les, en  fe  multipliant ,  forraoient  autant  de  tribus  ou  de 
communautés  féparées,  dont  les  ufages  ,  les  moeurs  & 
la  croyance  étoient  pourtanf  très-peu  différents.  Chacune 
fulvoifles  loix  que  lui  avoit  tracées  un  Chef  ou  Rajah ,  du 
nom  duquel  on  diftinguoit  chaque  pays  particulier.  Mais 
tous  les  légiflateurs  femblént  s'entre  réunis  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  loix,  pour  forincr  un  feul  corps  de  ces  di- 
verfes  caftes  féparées.  L'une  droit  chargée  d'inflruire  les 
autres;  une  féconde  devoit  les  protéger  &les  gouverner, 
&  enfin  le  relie  s'occupoit  des  profefïïons  &  des  travaux 
qui  étoient  néceffaires  à  la  grande  confédération.  Ils  vi- 
rent encore  fous  la  même  forme  d'adminiflration ,  au- 
tant que  le  permettent  les  divifîons  &  les  ravages  qui  dé- 
folent  ces  contrées.  Ce  Gouvernement  étoit  très-défee^ 
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nieux  en  apparence  ;  mais  il  fuppofe  du  moins  que  l'am- 
bition  &  tous  les  vices  deftrudeurs  de  nos  inftitutions 
modernes  y  étoieut  peu  connus. 

LesIndous,ainfique  les  Chinois,  prétendent  que  leur 
Nation  eft  beaucoup  plus  ancienne  que  les  époques  aux- 
quelles les  calculs  des  Chrétiens  &  des  Juifs  ont  fixé  la 
création  du  monde.  Leurs  premiers  monuments  hiftori- 
ques  font  fans  doute  auiïi  fabuleux  que  ceux  de  toutes  les 
autres  Nations;  &  les  Savants  qui  ont  entrepris  inutile- 
ment de  débrouiller  ce  cahos,  croyent  qu'on  ne  peut  pas 
compter  fur  leur  hiftoire  au-delà  de  cinq  mille  ans. 

Le  Samskret  ou  Sanskret^  a  été  jufqu'à  préfent  le 
fanduaire  impénétrable  des  trélbrs  littéraires  des  Brami- 
jies ,  qui ,  feuls ,  entendent  cette  langue  mère ,  qui  ell  très- 
ancienne  &  très-majeftueufe  (i).  lis  ont  plufieurs  livres 


(i)  Nous  croyons  devoir  tranfciire  ici,  pour  la  curiofité 
des  Lefteurs  ,  ce  qu'ccrivoit  de  l'Inde  en  1740  ,  fur  cette 
langue  ,  le  P.  Pons ,  Miflionnaire  François.  Lettres  édif.  T« 
O-d  t  P'  2.21  ,  édition  de  Paris, 

5»  Les  Sciences  &  les  beaux-Arts ,  qui  ont  été  cultivés 
avec  tant  de  gloire  &c  de  fiiccès  par  les  Grecs  &  les  Ro- 
jnains  ,  ont  fleuri  pareillement  dans  l'Inde  ;  &  toute  l'anti- 
quité rend  témoignage  au  mérite  des  Gymnofophîftes  ,  quJ 
font  évidemment  les  Bramines  ,  &  fur-tout  ceux  qui  parmi 
eux  renoncent  au  monde ,  &  fe  font  SaniaJJl. 

La  Grammaire  des  Bramines  peut  être  mife  au  rang  des 
plus  belles  fciences  -,  jamais  l'analyfe  &  la  fynthefe  ne  fu* 
lent  plus  heureufement  employées  ,  que  dans  leurs  Ouvra- 
ges grammaticaux  de  la  langue  Samskret  ou  Samskrotitan.  Il 
me  paroît  que  cette  langue ,  fi  admirable  par  fon  hamno- 
sie ,  fon  abondance  &  fon  énergie ,    étoit  autrefois  la  lan- 
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qui  traitent  de  la  Religion  &de  la  P]iilorophie,&  môme, 
à  ce  qu'on  dit,  de  rïliltoice.  Les  quatre  Livres  de  Loix 
ou  Iiiltitutions  divine.s  ,  appelles  Bedai^  font  écrits  en 
ftances  poétiques;  les  Crainines  les  regardent  comme  fi 


gue  vivante   dans  les  pays   habités  par    les  premiers   Bfa=», 
zulnes. 

H  efl;  ctonaant  que  l'efpriï  humain  ait  pu  atteindre  à  la 
perfeûion  de  l'art ,  qui  éclate  dans  ces  Grammaires  :  les 
Auteurs  y  ont  réduit,  par  l'analyfe,  îa  plus  riche  langue  du 
monde ,  à  un  petit  nombre  d'éléments  primitifs ,  -qu'on  peut 
regarder  comme  le  Cafut  mortuum  <le  la  langue.  Ces  élé- 
xnents  ne  font  par  eux-mêmes  d'aucun  ufage  •,  ils  ne  figni- 
fient  proprement  rien  ;  ils  ont  feulement  rapport  à  une  idée , 
pat  exemple ,  Km ,  à  l'idée  d'aâion.  Les  éléments  fécondai- 
res  qui  affectent  le  primitif ,  font ,  les  terminaifons  qui  le 
fixent  à  être  nom  ou  verbe  ;  celles  félon  lefquels  il  doit  f« 
décliner  ou  fe  conjuguer;  un  certain  nombre  de  fyllabes  à 
placer  entre  l'élément  primitif  &  les  terminaifons  -,  quelqvic^ 
prépoiitions ,  &c.  —  A  l'approche  des  éléments  fecondai- 
TCs ,  le  primitif  change  fouvent  de  figure  ;  Kru ,  par  exem- 
ple, devient,  félon  ce  qui  eft  ajouté,  Kar,  Kur^  Kri,Kir» 
Kèr ,  &c.  La  fynthefe  unit  &  combine  tous  ces  éléments ,  & 
en  forme  une  variété  infinie  de  termes  d'ufage.  Ce  font  les 
règles  de  cette  union  &  de  cette  combinaifon  des  éléments , 
que  la  Grammaire  enfeigne;  de  forte  qu'un  fimple  écolier 
qui  ne  fauroit  rien  que  la  Grammaire  ,  peut ,  en  opérant  fe. 
Ion  les  règles,  fur  une  racine,  ou  élément  primitif,* en  tirer 
plufieurs  milliers  de  mots  vraiment  Samskrcts  :  c'eft  cet  an; 
qui  a  donné  le  nom  à  la  langue;  car  Samsh-tt^  fignifie  fyn- 
thétique  ou  compofé. 

Peut-être   que  depuis  le  Père  de  Nobilibus,   il  n'y  a  eo 
perfonae  30*62  habile  dans  le  Samskret ,  pour  examiner  k$ 
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facrés ,  qu'ils  ne  permettent  point  à  ceux  qui  ne  font  pas 
de  leur  ordre,  de  les  lire,  quand  même  ils  en  feroient ca- 
pables. La  fuperllition  &  les  Prêtres  ont  acquis  tant  d'em- 
pire fur  les  malheureux  qu'ils  gouvernent ,  qu'ils  leur  font 


cKofes  par  foi-même.  J'ai  vu  dans  un  Manufcrit  du  P.  de 
Bourzes ,  que ,  dans  certain  pays  de  la  côte  de  Malabar  ;  les 
Gentils  célébroient  la  délivrance  des  Juifs  fous  Efther  ,  & 
qu'ils  donnoient  à  cette  fête  le  nom  de  /.  Fi/da  Tirounal , 
Fête  de  Juda. 

Le  feul  moyen  de  pénétrer  dans  l'antiquité  Indienne,  fur- 
tout  en  ce  qui  concerne  l'hiftoire  ,  c'eft  d'avoir  un  grand 
goût  pour  cette  fcience,  d'acquérir  une  connoilTance  parfaite' 
du  Samslret ,  &  de  faire  des  dépenfes  auxquelles  il  n'y  a  qu'un 
grand  Prince  qui  puiffe  fournir.  Jufqu'à  ce  que  ces  trois  cho- 
{es  fe  trouvent  réunies  dans  un  même  fujet ,  avec  la  fanté 
néceffaire  pour  foutenir  l'étude  dans  l'Inde  ,  on  ne  faura 
rien  ,  ou  prefque  rien  ,  de  l'hiftoire  ancienne  de  ce  vafte 
Royaume.  " 

Ceft  un  malheur  qu'aucun  Européen  n'ait  appris  cette  lan- 
gue ,  peut-être  anti-dulivienne  ,  pour  pouvoir  lire  &  traduire 
les  anciens  Livres  Samskrets ,  &  découvrir  l'ignorance  &  la 
fourberie  des  modernes  Bramines.  Quoique  ces  ouvrages 
foient  défigurés  par  des  fuperftitions  &  des  fables  ridicules, 
ils  pourroient  cependant  fervir  à  jetter  un  grand  jour  fur 
l'ancienne  Hiftoire  des  Sciences  &  des  Nations  ,  &  fur-tout 
des  Indous ,  que  nous  ne  connoiffons  en  aucune  manière.  Il 
femble  que  les  principes  de  la  Religion  ,  de  Morale  &  des 
Sciences  de  ces  peuples,  ont  été  adoptés  dans  l'antiquité  la 
plus  reculée  par  toutes  les  Nations  ,  depuis  la  Chine  &  le 
Japon  jufqu'à  l'Egypte  &  à  la  Grèce.  On  fait  que  les  an- 
ciens Philofophes  ou  Légiflateurs  alloient  fouvent  voyager 
dans  l'Inde  ,  pour  en  rapporter  des  connoiffances. 
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accroire  que  ce  feroit  un  crime  irrémiffible ,  fi  quelqu'un 
faifoit  les  moindres  efforts  pour  connoître  ce  qu'ils  con- 
tiennent. Les  .Indous  ng  s'avifent  pas  de  tranfgrelTer 
ces  ordres  ridicules.  Le  Bramine  qui  découvriroit  aux 
hommes  des  autres  tribus,  les  iecrets  de  ce  code  de  la 
fourberie ,  feroit  excommunié  fur  le  champ  ,  chafle  de  (a 
cafte ,  &  condamné  pour  jamais  à  l'hifamie  :  punitions 
qu'ils  redoutent  plus  que  la  mort. 

Il  n'cft  pas  pcllible  de  donner  une  preuve  plus  forte 
des  obllacles  infurmontables  qui  s'oppofent  ;\  la  connoif- 
fance  de  ces  Livres,  que  l'exemple  très-connu  dans  l'Inde, 
d'un  Empereur,  le  grand  Akbar,  qui, malgré  toute  fou 
autorité  &  toute  fon  adrefle  ,  ne  put  pas  en  venir  à  bout. 
On  avoit  imaginé  de  faire  remettre  entre  les  mains  d'un 
Bramine,  Feifi,  conmie  un  pauvre  orphelin  de  fa  tribu. 
Le  jeune  élevé  avoit  concerté  cet  expédient  avec  Akbar, 
Lorfque  après  dix  ans  d'étude  &  de  fréquentation  des 
Bramines  ,  il  connut  la  langue  Samskret ,  &  les  fecrets 
des  Prêtres ,  l'Empereur  prit  les  mefures  convenables  pour 
affurer  fon  retour.  On  croit  que  Feifi  ,  pendant  fon  fé- 
jour  chez  fon  maître,  étoit  devenu  amoureux  de  fa  fili$ 
unique.  Le  vieux  Bramine  la  lui  offrit  en  mariage  ;  & 
Feifi,  partagé  entre  l'amour  &  la  reconnoifl^ance,  ne  pue 
cacher  plus  long- temps  fon  artifice.  Il  tomba  aux  pieds 
du  bon  vieillard ,  lui  découvrit  la  trahifon  ;  &  embraffant 
fes  genoux ,  il  le  fuppHa ,  les  larmes  aux  yeux  ,  de  lui 
pardonner  cet  attentat  contre  le  meilleur  des  bienfaiteurs. 
Le  Bramine  demeura  interdit;  &  fans  proférer  un  feul  mo£ 
de  reproche ,  il  faifit  un  poignard  dont  il  alioit  fe  frap- 
per ;  Feifi  arrfite  fon  bras ,  met  tout  en  ufage  pour  le  flé- 
çjjir,  proteftaut  que  s'il  eft  quelque  moyen  d'expier  fon 
outrage,  iJ  ri 'y  g  rien  à  quoi  il  ne  foit  réfblu  de  foufcrire. 

A  iv 
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Le  Braminc,  fondant  en  pleurs,  lui  dit,  que  s'i!  vouîoft 
Jni  promettre  deux  choies,  il  lui  pnrdonneroit ,  «Sj  pourroit 
confentir  à  vivre.  Feifi  promit  ians  héfiter;  &  ces  deux 
choies  furent  que  jamais  il  ne  traduiroit  les  Bedas,  ni  ne 
révéleroit  la  croyance  des  îndous.  Fcifi  tint  fa  parole  (i). 
Il  eft  très-difficile  d'apprendre  kSamskrei,  foitàcaufe 
de  la  grande  réferve  des  Bramines  ,  feuls  dépofitaires  des 
ouvrages  écrits  en  cette  langue,  foit  parce  qu'on  man- 
que ablblument  àts  Livres  qui  feroient  néceflaires  à  cette 
étude.  Ce  qu'on  a  publié  en  Europe  fur  cette  matière, 
fe  borne  aux  lettres  de  l'alphabet ,  &  à  leurs  différentes 
combinaifons  (2).  Piulieurs  Anglois  l'ont  entrçpris , mais 
fans  fuccès ,  faute  d'avoir  des  fecours  fuffifants.  Il  y  a  quel- 
ques Livres  d'une  autre  langue ,  qui  peuvent  faciliter  la 
connoiflance  du  Samskret;  mais  Muteur,  pendant  deux 
ansdeféjourà  Benarcs  ,  n'a  pu  en  trouver  aucun.  Quicon- 
que veut  apprendre  le  Samskret,  doit  d'abord  fe  former 
à  lui-même  fa  Grammaire  &  Ton  Dictionnaire.  Il  doit  étu- 
dier enfuite  la  langue  Perfanne,  ou  quelques-uns  des 
iliaiecles  de  l'indollan ,  qui  approchent  davantage  du, 
Samskret,  &  fur-tout  le  dialeâe  du. Bengale,  qui  a  quel- 
que rapport  avec  la  langue  des  Bramines.  La  quatrième 
partie  de  Tes  mots,  la  forme  de  plufieurs  de  Ces  lettres,  le 
nom  &  l'arrangement  de  tout  l'alphabet,  fontexaâement 
î'eniblabîes.  On  n'a  pas  lieu  d'efpérer  que  les  Européens 
qui  vont  dans  l'Inde  pour  y  acquérir  des  richelfes,  em- 
ployent  tout  le  temps  qui  feroit  néceffaire  pour  étudier 

(i)  DoVs  Hiftory  of  Indoftan ,  of    the    Diffenation  ,  Voh 
premier ,  p.  2  J . 

(2)  ■\'"0}ez  China  illujîrata  de  Kir  cher,  Amfierdam  ,   ïjèj,  |>, 

z6i,  (5c 


du  Bengale.  t> 

«ne  langue  très  inutile  au  but  qu'ils  fe  propofent.  Cette 
entreprife  ne  fera  probablement  jamais  exécutée,  que  par 
rencouragement  d'un  Souveraiu  ou  de  quelque  Acadé- 
mie airez  riche  pour  en  faire  les  dépenfes.  Les  protecteurs 
des  Sciences  devroient  déterminer  un  favant  à  ce  géné- 
reux facrifice,  &  faire  les  fraix  d'un  voyage  dont  l'Euro- 
pe tireroit  des  cunnoiflances  &  des  découvertes  au  moins 
très-curieufes. 

On  n'eft  inflruit  de  l'Hiflioire ancienne  desIndous,que 
par  une  tradudion  en  langue  Perfane  d'un  Pocme  Samf- 
kret.  Peut-être  n'ont-ils  point  de  monuments  de  ces  temps 
reculés  ,  que  quelques  cbanfons  fur  des  événements  fa- 
buleux 5  pareilles  ù  celles  des  liardes  Welches ,  Ecoflbis , 
Irlandois,  ou  Gaulois  ,  qui  ©nt  été  par-tout ,  même  de* 
puis  Homère  ,  les  Hiftoriens  des  fiecles  barbares.  Il  eïl 
probable  que  les  Jiramines  n'ont  pas  d'autres  tréfors  lit» 
téraires  fur  cqs  premiers  âges.  Mais  dans  des  fiecles  plus 
modernes, ces  Prêtres,  fans  être  favants,  s'étant toujours 
beaucoup  appliqués  à  l'étude,  ils  ont  fans  doute  écrie 
des  chofcs  intérellantes. 

L'Europe  ne  connoît  ces  ancêtres  du  temps  des  Drui- 
des, que  par  ce  que  lui  en  ont  appris  les  autres  nations 
quiétoient  un  peu  plus  éclairées  alors.  Les  Druides, ainfi 
que  les  anciens  lîramines,  étoient  des  Prêrres  <!^  des  Phi- 
lûfophes.  Quoique  trcs-dilFérents  dans  les  principes  de 
Religion,  on  npperçoit  cependant  quelque  reflemblance 
dans  les  mœurs  &  les  ufages  de  ces  deux  feéles.  D'a- 
près ce  qu'ils  connoiflent  des  Mahométans ,  des  Juifs  , 
des  Païens  &  des  Chrétiens ,  les  Prêtres  de  l'Inde  alTu- 
rent  avec  quelque  efpece  de  raifon,  que  les  Légiflateurs 
des  autres  nations  ont  emprunté  grand  nombre  de  leurs 
Iqix  des  Inftituts  de  Brama. 
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Les  Hiftoircs  qu'on  nous  a  données!  jufqu'i  préfent  de 
rindoftan ,  traitent  moins  des  ïndous  que  des  brigands 
étrangers  qui  venoient  les  lubjuguer  &  les  réduire  en  fer- 
vitude.  Les  anciens  Rajahs  étoient  probablement  Souve- 
rains de  plufieurs  Provinces  de  l'Inde.  Ils  en  étoient  feuls 
propriétaires  -des  terres  ;  guerriers  de  profefiîon ,  &  pror 
tégeant  leurs  fujets  uniquement  par  des  motifs  d'intérêt. 
Leur  Gouvernement defpotique  n'avoit  d'autre  frein, que 
celui  des  feniiraenîs  de  la  nature  qui  retiennnent  encore 
les  Tyrans  quiiie  les  pntpas  étouffés;  &  les  peuples  de 
î'Inde  n'ont  jamais  connu  de  droit  public  &  de  liberté  , 
que  la  volonté  de  leurs  maîtres.  Quelques-uns  des  Ra- 
jahs ,  dévorés  d'ambition  ,  fournirent  un  grand  nombre 
de  Provinces  ;  mais  on^a  lieu  de  croire,  que  l'Indoflan 
jie  fut  jamais  réduit  en  entier  fous,,.!^  Joug  d'un  feul 
dominatem'.  .,  ,-,,'5  c.;,.; 

PluOeurs  pays  de  l'Inde  ont  été  îong-teraps  tributaires 
des  Perfans  5  &  enfuite  des  Tartares  d'Afgan  oudeParan, 
qui  habitent  les  montagnes  fituées  eqtre  laPerfe  &  l'iii- 
dodan.  Ils  firent  d'abord  des  incurlions  dans  les  proviu- 
ces  voifines  de  l'Inde.  Ils  allèrent  les  piller  &  leur  impo- 
fer  les  tributs  ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  ils  s'établirent  à  Del- 
by ,  au  commencement  du  quatorzième  fiecle.  On  peut 
dire  de  ces  Tartares  ,  aiufi  que  de  Tamerlan  qui  leur 
fuccéda  ,  que  jamais  leur  Gouvernement  ne  s'étendit 
fur  tout  rindoftan.  Les  Rajahs  tributaires  s'oppofoient 
à  leurs  conquêtes,  &  s'approprioient  fouvent  les, Provin- 
ces qu'ils  commandoient. 

La  pariie  de  l'Hifloire  qui  traite  de  l'Indorian ,  depuis 
qu'il  ell  fous  l'autorité  des  MogoLs,  eft  beaucoup  mieux 
connue.  Nous  en  parlerons  dans  le  Chapitre  fuivant ,  & 
îîous  cxpoferons  cnfuite  l'état  des  Provinces  du  Bt;n- 
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gale  ,  qui  font  tombées  fous  le  joug  de  la  compagnie 
Angloife. 

On  a  voulu  perfiiader  au  Public  que  les  Anglois  n'ont 
rien  à  craindre  des  naturels  du  pays  ,  trop  timides  & 
trop  foibles  pour  ofer  attaquer  leurs  vainqueurs,  &  qu'ils 
peuvent  compter  fur  une  poflelfion  permanente  des  do- 
maines qu'ils  ont  envahis.  Il  elt  à  propos  de  montrer  ici 
que  ces  opinions  font  très-faufles,  &  que  les  forces  mili- 
taires &  maritimes  de  la  compagnie  ne  luffiront  pas  pour 
conferver  nos  conquêtes,  li  nous  n'y  joignons  une. ad- 
minillration  équitable  &  fage- 

On  n'a  aucune  raifon  de  fuppofer  que  l'Inde  ait  ja- 
mais manqué  de  peuples  courageux.  11  elt  lûr  qu'à  pré- 
fent  plufieurs  des  Puilïances  de  ce  pays  ont,  de  grandes 
armées  de  cavalerie  &  d'infanterie  bien  difcipîinécs ,  & 
qui  ne  font  pourtant  pascompofées  d'étrangers.  LesSy.a- 
pois  ,  au  fervice  delà  compagniej  font  braves  j^obuftes, 
&  très-exercés  ù  toutes  les  opérations  militaires.  Il  n'y  a 
peut-être  aucun  peuple  du  monde  qui  ait  montré  dans 
les  fouffrances  autant  de  courage  &  d'intrépidité  que  les 
Indiens.  Les  auftérités  &  les  macérations  des  pénitences 
religieufes  qu'ils  s'impofent  volontairement  font  prefque 
incroyables.  Souv£nt  ils  aiment  mieux  expirer  dans  les 
tortures  ou  être  mutilés ,  que  de  découvrir  leurs  tréfors 
cachés  ,&  contribuer  ainfi  h  la  ruine  de  leurs  familles» 
Les  femmes  elles-mêmes,  qui  vivent  féparées  du  monde  , 
&  qui  par  conféquent  ont  éprouvé  peu  des  difficultés  & 
des  malheurs  qui  fervent  à  fortifier  fcfpric  &  le  cœur , 
donnent  des  preuves  d'intrépidité  &  de  courage  qui  éton- 
nent les  Européens ,  qui  favent  réfléchir.  Sans  être  ac- 
cablées par  les  chagrins  qui  leur  rendent  la  vie  incom- 
ûK)de  ou  les  portent  au  dé fefpoir,  elles  fe  dévcueui  libre* 
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ment  à  des  morts  horribles,  en  fe  brûlant  toutes  vives 
fur  les  tombeaux  de  leurs  msris. 

Quoique  la  plupart  des  nations  de  l'Inde  ayent  été  au- 
trefois tributaires  des  Mogols,  il  y  en  a  cependant  qui 
n'ont  pas  été  Tubjugués  par  eux,  t"^  qui  vivent  à  préfent 
f>us  leur  propre  Gouvernement,  II  n'a  jamais  été  pofli- 
bie  de  foumettre  les  Marattes,  ^i  de  leur  impofer  des 
tributs. 

Ces  peupîes  font  gouvernés  par  un  confeil  de  plufieurs 
Rajahs  de  la  Religion  des  Indes 5  ils  fe  font  toujours  dé- 
ft'niius  de  l'efclavage ,  &  môme  ils  ont  fouvent  obligés 
îeurs  voifins  à  leur  payer  des  tributs.  Dernièrement,  ils 
ont  forcé  le  fameux  Aureng-zeb  à  payer  un  choui  (i) 
ou  tribut  annuel  de  la  quatrième  partie  des  revenus  du 
Décan.  L'Empereur,  en  fe  foumettant  à  ces  conditions 
aviii'firantes ,  a  reconnu  par- là  non-feulement  qu'ils  étoient 
îiidépéndants  de  fon  autorité,  mais  encore  qu'ils  parta- 
geoietit  avec  lui  la  fouveraineié  des  Provinces  qui  pro- 
duilènt  les  revenus  dont  on  paye  le  cbout. 

Les  Marattes  continuèrent  à  percevoir  le  cijout  long- 
temps après  que  les  revenus  des  Provinces  du  Décan 
lî'étoient  plus  payés  au  Tréfor  Royal  à  Detby  (û).  Lorf- 
qu'en  1740  (3),  les  D'putés  du  Rajah  Sahoo,  (Roi  dô 
Sittarah  ),  allèrent  à  DL'lhy  pour  recevoir  le  tribut ,  com- 
me à  l'ordinaire ,  le  Minidre  du  Mogol  leur  dit  :  „  Que 
„  Nader-Shah  avoit  tellement  épuifé  le  trélbr,querËm- 
3,  pereur  étoit  incapable  de  fatitfaire  à  leurs  demandes  ; 


(ï)  Holwell's  Hiftorical  Events  »  Part.  I,  p,  104,  107. 
(1)  Ibid.  pag.  180. 
Cî)  Pag»  loS  fc  ion. 
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„  que  d'ailleurs  il  avoit  perdu  les  revenus  des  Provinces 
5,  du  Bengale,  depuis  1738 ,  par  la  révolte  (^ Alla-^erd'^ 
„  Kljavon^  qui,  conjointement  avec  foti  frère  Hajée 
j,  Ahmet ,  avoit  ufurpé  le  Gouvernement  de  cette  Sou- 
„  babie.  LeISliiiKkre  ajoutoit  que  les  divHions  de  TEm' 
5,  pire  ne  permettoientpas  au  Mogol  de  lever  des  for- 
„  ces  lufliuntes  pour  réduire  ces  deux  rebelles,  &  que 
„  l«s  ddputés  voudroient  bien  prier  leur  maîire ,  au 
,,  nom  de  l'Empereur  ,  d'envoyer  une  armée  fnffilante 
5,  pour  exiger  le  payement  du  chout  qui  étoit  dû ,  faire 
„  décoller  Alluiverdy  &  fou  frère  ,  &  rétablir  fur  le 
„  trône  la  famille  de  Sii]r:h-KIiawn  qui  en  avoit  été 
5,  cl]afl''de  ". 

C'ell  ainfi  qu'après  la  perte  du  Décan,  le  Mogol  per- 
mit aux  Maratte?,  pour  les  dédommager  du  chout ^  de 
lever  le  même  tribut  fur  les  Provinces  du  Bengale.  Il  e(l 
vrai  que  le  Mogol  n'étoit  pas  plus  maître  alors  du  Ben- 
gale que  du  Décan,  &  que  fes  Minifiies  ne  firent  cette 
réponfe  aux  députés  que  pour  fe  débarrafler  d'une  de- 
mande importune.  Cependant  les  Marattes  acceptèrent 
les  propolitions  de  l'Empereur;  ils  fe  mirent  en  devoir 
d'en  accomplir  les  conditions,  &  acquirent  par-h'k  un- 
nouveau  droit  au  vhùiit.  Une  armée  de  quatre-vingts  mille 
hommes  de  cavalerie ,  fous  le  commandement  de  Bosk- 
har-Fundit  ^  fut  expédiée  fur  le  champ  pour  les  Provin- 
ces du  Bengale.  Le  Général,  après  avoir  montré  fes  let- 
tres de  créance ,  demanda  à  l'ufurpateur  Aïlav^erd^- 
Khawn ,  „  trois  années  d'arrérages  du  choiii  ,  &  les  tré- 
5,  fois  des  deux  derniers  Soubahs(;  il  dit  qu'il  vouloir 
5,  qu'un  Officier  Maratte  fît  fa  réfidence  dans  chaque 
,,  cutcherie,  aiin  de  percevoir  la  quatrième  partie  des 
5,  revenus  en  faveur  ds  fa'  nation.  " 
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Cette  demande  ayant  été  refufée  avec  indignation, on 
fe  prépara  à  décider  la  querelle  par  la  vole  des  armes.  Al- 
lawerdy  fut  vaincu  ;  &  excepté  quatre  mille  hommes ,  tou- 
tes fes  troupes  furent  taillées  en  pièces.  Il  courut  de  fi 
grands  dangers,  qu'il  fut  forcé  de  fe  faire  jour  à  travers 
toute  l'armée  des  Marâtres,  avec  vingt-cinq  mille  foldats 
Bengaiois  &Patans.  Sa  retraite  dura  trois  jours,  &  fefit 
en  combattant. 

La  guerre  continua  jufqu'à  la  fin  de  1747.  Flajée  Ah- 
mct,  un  des  frères  de  l'ufurpateur,  y  perdit  la  vie  de  la 
manière  la  plus  cruelle  &  la  plus  ignominieufe.  Allavver- 
dy-Khawn  fie  dans  les  combats  des  exploits  dignes  d'un 
héros  ;  mais  accablé  de  toutes  parts  par  fes  ennemis ,  il 
fut  contraint  d'acheter  la  paix  des  Marattes,  de  leur  cé- 
der le  Cuttack ,  &  de  s'engager  en  outre  ù  payer  annuel- 
lement un  chout  de  douze  lacks  de  roupies  (i). 

Depuis  ce  temps,  la  compagnie  Angloifea  pris  pofl'ef- 
fîon  du  Bengale ,  de  la  Province  de  Babar  &  de  la  partie 
de  celle  d'Orixa  qui  avoit  été  confervée  par  les  derniers 
Nababs.  Il  y  a  eu  fur  l'article  du  chout  plufieurs  négo- 
ciations entre  les  employés  de  la  Compagnie  &  les  Ra- 
jahs des  Marattes,  &  fur-tout  avec  Janoogee  &  Rogoa- 
naut  Row.  Ce  dernier  Rajah  voyant  que  les  Anglois 
faifoient  quelque  difficulté  de  lui  payer  le  tribut,  mit 
promptement  une  armée  en  campagne.  Le  Préfident  & 
le  confeil  de  Calcutta  allarmés  par  ces  entreprifes ,  en  in- 
formèrent la  Cour  des  direéleurs  le  5  Janvier  1768  :  le 
29  du  mois  fuivant,  ils  écrivirent  encore  furie  même  fu- 
jct.  Nous  allons  tranfcrire  une  partie  de  leur  lettre. ,,  Dé- 


fi) Cent  cinquante  mlUs  livres  fterlings. 
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„  puis  rarrivde  de  Mahomet  Reza  Khawn ,  à  Calcutta  , 
„  le  Préfident  du  Confeil  a  eu  conjointement  avec  ce 
5,  Miniflre  &  le  Vakeel  du  Rnjagh  Maratte  ,  plufrcurs 
5,  conférences  fur  l'article  du  chout;  mais  le  Vakeel  les 
„  a  afTurés  que  Ton  maître  n'entendroit  nucune  propofîtioa 
5,  d'accommodement ,  fi  au  préalabic  les  Anglois  ne  s'en- 
„  gageoient  à  payer  un  tribut  annuel  de  feize  lacks  (i) 
5,  de  roupies  ,  à  compter  dès  le  temps  que  la  Coin- 
„  pagnie  a  pris  l'emploi  de  Dcwanée  dans  ces  Provinces , 
5,  &  fi  le  Comité  ne  garantilïoit  pns  en  faveur  des  Ma- 
„  rattes  la  fidelle  exécution  du  traité.  Pour  appuyer  la 
„  légitimité  de  ces  conditions ,  il  a  rappelle  les  promef- 
„  fes  que  M.  Van  Sittart  fit  à  Ton  maître  en  1763  ,  de 
„  payer  tous  les  arrérages  du  chottt ,  à  condition  que 
5,  les  Marattes  ne  joindroient  pas  leurs  forces  à  celles 
55  de  CoJJim  Aliy  Khawn.  Il  a  beaucoup  iufiflé  fur  les 
5,  affurances  que  donna  à  fa  nation  le  Lord  Clive ,  de 
5,  payer  tous  les  ans,  après  la  conclufton  du  traité ,  la 
5,  fomme  ftipulêe ,  à  cmimencer  des  le  temps  que  la  Com- 
5j  pagnie  jouir  oit  de  f  emploi  de  Dewanée  des  provinces. 
„  Nous  nous  forames  occupés  trés-férieufement  de 
5,  cette  matière  qui  nous  a  paru  de  la  plus  grande  im- 
„  portance.^En  réimiflant  ainfi  les  territoires  de  la  Corn- 
5,  pagnie  ,fîtués  fur  la  côte ,  avec  vos  pojfejjîons  du  Ben- 
5,  gale  y  vous  en  tirerez  de  grands  avantages.  Votre  au- 
5,  torité  &V0S  domaines  s'étendront  depuis  Caramnafa, 
5,  jufqu^à  l'extrémité  la  plus  éloignée  de  la  côte  de  Cq- 
5,  romandel.  Vos  établi (fements  de  l'Inde  pourront  fe 
„  fecourir  les  uns  &  les  autres ,  &  fe  défendre  mutuelle- 


Ci)  Deux  cents  rallie  livres  ftcrlings. 
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3,  ment;  vous  ôtez  aux  Marâtres  tout  prétexre  de  trou- 
5,  blerla  tranquillité  &  la  paix  de  ces  Provinces,  &  enfin 
„  vous  vous  mettez  en  dtat  de  pouvoir  ébranler  leur  force 
5,  &  leur  puiflance.  Vous  pourrez  facilement  détacher 
„  de  leur  parti  un  allié  aufll  puiflant  que  jfaf?oogéâ ,  qui  ^ 
„  pendant  le  cours  des  négociations,  a  montré  un  defir 
„  empreflTé  de  faire  avec  vous  une  alliance  offenfive  & 
„  défenfive.  Ces  confidérations  ayant  été  pefées  attentl- 
„  vement  &  débattues  dans  le  Comité,  nous  avons  ré- 
,,  foiu  à^cKquiefcer  aux  propofitions  du  Fakeel  ^  &  da 
„  figner  le  traité  le  plutôt  poflîble.  En  conféquence,  le 
„  Préfident  a  fignilié  notre  confenrement  par  une  let- 
„  tpe  à  Jonoogée ,  &  a  requis  le  Nabab  de  donner  le 
5,  fien  de  fon  côté.  " 

On  voit  que  les  Marattes  demandent  avec  inftances  à 
la  compagnie  Angloife  le  rétabllirement  de  leur  chout ,  & 
le  payement  des  arrérages  qui  leur  font  dus  depuis  que 
la  Compagnie  ell  devenue  fouveraine  du  Bengale.  Nous 
ïie  prétendons  pas  dire  où  en  ett  à  préfent  la  contefla- 
tion  ;  on  croit  dans  flnde ,  &  dernièrement  on  a  écrit  en 
Angleterre ,  que  les  Maratîes  eut  en  vue plufieurs points 
importants  dont  ils  ne  fe  départiront  pas. 

Les  Marattes  poflTedent  un  pays  très-étendu.  Les  la- 
boureurs &  les  fabricants  quittent  fouvent  leurs  charrues 
&  leurs  métiers  ,  pour  aller  aux  combats.  Ils  ne  reçoivent 
d'autre  éducation  qu'uneéducation  militaire;  leurs  armées 
font  entièrement  compofées  de  cavalerie.  Accoutumés 
depuis  long-temps  au  pillage  &  aux  eritreprifes  guerriè- 
res, ils  font  toujours  prûis  ;\  quitter  leur  pays  pour  rava- 
ger les  territoires  voiQus  •,  &  leur  impofer  des  tributs.  Ils 
ont  tous  les  vices  des  fojdats  &  des  brigands;  ils  font 
Haturellement  féroces  à  cruels  :  ils  ne  fc  contentent  pas 

de 
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de  dépouiller  les  habitants  chez  qui  ils  font  des  incur- 
fions;  ils  les  mutilent,  les  aiiairinent,  les  font  expirer 
dans  les  tortures,  afin  de  découvrir  leurs  tréfors,  lorl- 
qu'ils  imaginent  que  ces  malheureux  en  ont  de  ca- 
chés (i). 

Ces  peuples  ont  été  formidables  dans  tous  les  temps; 
mais  ils  le  font  devenus  davantage  depuis  quelques  an- 
nées. Dans  leur  expédition  de  1742  contre  /HJmvercIy 
Kha'wn,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ils  firent  dV.bord 
marcher  une  armée  de  quatre-vingt  mlHe  hommes  de  ca- 
valerie (2)  dans  les  Provinces  du  Bengale.  Le  refie  de 
cette  armée ,  difperfée  par  les  Bengalois,  ayant  été  obligé 
de  fe  retirer,  les  Marâtres  renvoyèrent  l'année  liuvanre 
deux  corps  de  cavalerie,  de  Ibixante  mille  hommes  chïK 
cun  (3)5  &  ils  vinrent  enfin  à  bout  de  Ibumettre  yf/. 
iawerdy  Khawn.  On  les  regarde  dans  l'hide  comme  !a 
nation  la  plus  puiffhnte  des  Indous ,  &  elfeéliveraent  ils 
ont  fouvent  donné  des  preuves  de  cette  fupérioriîé.  On 
les  a  vus  terrafiTer  Hyder  Ally ,  &  montrer  que  les  forces 
n'étoient  pas  en  état  de  fe  mefurer  «ux  leurs.  Ils  travail- 
lent maintenant  à  former  des  corps  d'infanterie  :  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  d'abord  bien  nombreux  &  bien 
difciplinés ,  il  leur  fera  très-facile  de  les  augmenter  &  de 
les  exercer ,  puifqu'on  fuppofe  qu'environ  la  quatrième 
partie  des  naturels  de  l'indollan  <]()itrent  leur  patrie  pour 
fe  faire  foldats  de  fortune  chez  les  étrangers  qui  veulent 


(i)  Holwell's ,  Hiflorical  Events  ^  Part  I,  p,  134,  13Ï. 
(z)  Holwel.  p.  113. 
(3)  HolwcII.  p.  iio. 

T^me  /.  fi 
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les  acheter  (i).  Ces  mercenaires  ordinairement  mal  payés, 
font  fouvent  mécontents  de  la  Puiflance  qu'ils  fervent; 
ils  feront  tous  prêts  (2)  à  fe  joindre  à  quiconque  voudra 
former  une  entreprife  dont  ils  efpéreront  tirer  des  avanta- 
ges. Il  eft  donc  très-évident  que  chaque  jour  il  peut  fé 
former  dans  l'Inde  une  très-grande  PuifiTanCe  militaire  ;  & 
il  faut  efpérer  que  la  légiflation  d'Angleterre  fe  tiendra  fur 
fes  gardes,  crainte  que  la  compagnie,  par  une  adminif- 
tration  injurte,  ne  perde  enfin  des  domaines  qu'on  regar- 
dera peut-être  comme  affez  inutiles  à  la  nation,  &  qui 
pourroient  cependant  lui  être  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

Toutes  les  Provinces  du  Bengale  gémiffent  dans  la  mi- 
fere  &  roppreffion.  En  proie  à  des  ufurpateurs  qui  fe  dé- 
truifent  mutuellement,  elles  ne  font  que  changer  de  ty- 
rans en  changeant  de  maîtres.  Les  loix  &  la  jufiice  font 
méconnues  dans  ce  pays ,  &  les  malheureux  Indous  n'ont 
aucune  efpece  de  refuge.  11  n'efl:  pas  poflible  de  douter 
que  les  agriculteurs  &  les  manufacturiers  qui  compofent 
la  plus  grande  partie  de  cette  nation ,  ne  fe  foumettent , 
volontiers  à  un  Gouvernement  qui  les  traiteroit  avec 
quelque  efpece  d'humanité,  &  qui  leur  accorderoit  une 


(i)  Dov's  Indoftan  ,  Vol.  2 ,  p.  402 ,  féconde  édition. 

(z)  Ce  que  nous  difons  eft  arrivé  dans  les  fiecles  paffés  , 
lorfque  les  Marattes  faifoient  quelque  expédition  de  pillage» 
lî  eft  affez  probable  que  les  termes  de  Maraudeur  &  de  Marau^ 
daz» ,  font  dérivés  d'un  nom  Maratte  ,  &  qu'on  a  voulu  ex- 
primet  par-là  les  rapines  des  Marattes.  Le  mot  injurieux  Ma- 
r»to  des  Portugais  ,  qui  iignifie  un  coquin  vagabond  ,  fem- 
ble  leur  être  venu  autrefois ,  par  «orruption ,  de  la  côte  de 
Malaba-r. 
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fubfirtaiice  paifible  pour  fruit  de  leurs  travaux.  En  fuppo- 
fant. que  cette  refTource  vienne  encore  à  leur  niaïKiuer, 
il  eft  prefque  (\\r  qu'accablés  par  des  maux  infuppoita- 
bles  ,  ils  fe  livreront  au  défefpoir ,  &  finiront  par  fs 
venger  des  defpotes  qui  les  y  auront  réduits. 

Un  peuple  opprimé  ne  penl'e  qu'à  le  fervir  de  tous  les 
moyens  polTibles,  afin  de  fe  délivrer  de  la  tyrannie;  & 
fans  s'embarrafier des  fuites  de  fes  démarches,  il  le  fie  au 
hafard  pour  ce  qui  pourroit  lui  en  arriver  de  mal.  L'Ai  - 
gleterre  eft  bien  peu  prévoyance ,  fi  elle  ruppofe  que  les 
habitants  du  Bengale  ne  feront  jamais  excirés  à  la  révol- 
te, ou  qu'ils  ne  trouveront  pas  des  défenfeurs  qui  les  iii- 
dent  à  fecouer  le  joug  de  la  compagnie.  Les  Puiflances 
de  l'Europe  &  de  l'Alie  envient  à  la  Grande-Bretagne  fes 
domaines  de  l'Inde;  elle  doit  craindre  que  l'une  d'elles  , 
ou  toutes  enfemble,  ne  cherchent  à  lui  enlever  la  fouve- 
raineté  qu'elle  pofl^ede  dans  ce   pays. 

Les  Marattes  fuflîroient  feuls  pour  accomplir  la  révo- 
lution. Leur  puifianceeft  redoutable  à  la  compagnie:  ils 
font  maîtres  d'une  grande  partie  du  Bengale  ;  ils  viennent 
d'acquérir  encore  plus  de  la  moitié  de  la  Province  d'O- 
rixa  ,  qu'ils  tiennent  comme  une  hypothèque  des  arréra- 
ges du  choîit  qui  leur  font  dus  ;  ils  ont  exigé  des  An- 
glois  pour  l'avenir  un  tribut  annuel  de  deux  cents  mille 
livres  (lerlings  ;  &  les  employés  de  la  compagnie  leur 
ferviront  de  gages  du  payement. 

Tel  efi:  l'état  aftuel  des  domaines  du  Bengale  pofTédés 
par  la  compagnie  Angloife.  Les  naturels  du  pays  détef- 
tent  fon  Gouvernement  opprefieur,  qui  les  accable,  & 
qui  a  fait  déferter  un  grand  nombre  des  habitants;  leur 
domination  eft  odieufe  à  toutes  les  nations  de  l'Inde,  & 
enviée  par  la  plupart  des  Puilfances  de  rEuropc.  Enfin, 

B  ij 
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îa  compagnie  tyrannife  non-feulement  fcs  fujets,  mais 
encore  Tes  compatriotes  &  fes  employés.  Le  Leiîleur  im- 
partial &  judicieux ,  peut  conclure  de-là  fi  les  poflefïïons 
«e  la  Grande-Bretagne  font  fort  en  fureté ,  à  moins  que 
l'on  ne  change  la  politique  &  la  forme  d'adminiftration 
établies  par  la  compagnie. 
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CHAPITRE     II. 

Etat  <k  C Empile  Mogol  avant  tinvajîon  de  Nader 
Shah, 


T 


oemoor-Beg  ,  autrement  appelle  Toemoor-  Ltnîg,  oii- 
Tamerlan  ,  envahit  riudoftan  vers  l'an  1397  de  l'Ere 
Chrétienne ,  ou  l'an  800  de  l'Egypte.  Après  avoir  com- 
mis bien  des  ravages  &  des  meurtres,  il  abandonna  fa 
conquête ,  &  fe  retira  dans  fon  propre  pays. 

Plus  d'un  liecle  après,  en  1525 ,  Daber,  un  de  Tes  def- 
tendants,  &Mahométan  comme  lui ,  s'empara  de  Delhy 
&  du  trône  de  l'Indodan,  &fur,  à  proprement  parier,  le 
premier  fondateur  de  l'Empire  Mogol ,  qui  n'a  guère  duré 
que  deux  cents  ans. 

Les  principes  du  Gouvernement  Mogol  étoient  fi  mo- 
dérés &  fi  doux,  que  l'Empire  devint  bientôt  florifiant 
Cv:  riche;  &s'il  n'acquit  pas  une  puifllmce  proportionnée 
à  fa  profpérité,  les  préjugés  &  les  mœurs  de  Tes  fijjets, 
plutôt  que  la  mauvaife  adminifiration  des  Empereurs ,  eiî 
furent  la  caufe.  Comme  la  Cour  de  Delhy  étoit  toujours 
difpofée  à  encourager  les  Nations  étrangères  qui  venoienf 
commercer  avec  les  peuples  de  l'Indofian ,  on  peut  fup- 
pofer  avec  raifon  qu'elle  ne  favoiifoit  pas  moins  les  en- 
treprifes  de  commerce  que  fes  fujets  pouvoient  former 
dans  les  pays  éloignés.  Elle  n'étoit  point  arrêtée  par  les 
préjugés  religieux  qui  interrompent  fi  fotjvent  toute  com- 
munication entre  les  dift'érents  peuples  de  la  terre.  L'Em- 
pereur, qui  écoit  Mufulman,  gouvernoit  des  Provinces 
qui  fiiivoieut  la  Px-eligion  des  kidous;  leurs  croyances 
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éioient  par  conféquent  auflî  éloignées  entr'elles ,  qu'elles 
poLivoient  l'être  de  celles  des  Chrétiens ,  des  Chinois ,  des 
Tarinres ,  &c.  Le  Mogol  faifoit  d'ailleurs  peu  d'attention 
à  la  Religion  de  Tes  fujets  ou  à  celle  des  nations  qui  ve- 
noient  commercer  avec  eux.  Quiconque  ^alloit  trafiquer 
dans  rinde,  étoit  accueilli  parle  Souverain.  Cette  fage 
pratique  qu'on  efi  étonné  de  trouver  dans  un  Defpote  , 
ne  manqua  pas  d'exciter  refprit  du  commerce  &  des  ma- 
nufactures parmi  les  habitants  de  l'Inde.  Les  Mahomé- 
tans  qui  régnoient  à  Delhy,  s'efforcèrent  d'accroître  les 
forces  de  leur  nation  &  l'importance  politique  de  leur 
Gouvernement ,  &  l'on  a  lieu  de  croire  qu'ils  n'auroient 
pas  été  fâchés  de  voir  le  pays  devenir  puiflant  fur  la  mer, 
il  les  Innous  avoient  voulu  s'adonner  à  la  navigation. 
On  efl:  porté  à  les  fuppofer  aflez  éclairés  pour  compren- 
dre ce  fylîême  de  politique,  puifqu'ils  fentoient  fi  bien 
les  avantages  de  l'encoiu-agement  qu'ils  donnoient  aux 
manuFaélures  ,  qu'on  les  a  vus  faciîfîer  pour  cela  une 
partie  de  leurs  revenus. 

Les  Mogols  ont  la  propriété  de  pref(]ue  toutes  les 
terres  de  l'Indodan.  Les  fommes  que  payent  ceux  à  qui 
ils  en  donnent  la  jouifiTance ,  forment  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  revenus;  le  relie  confifle  en  un  très-petit  nom- 
bre d'impôis.  Quoique  propriétaires  abfolus  de  tous  les 
biens,  ils  écoient  cependant  fi  vigilants  à  veiller  aux  pro- 
grès des  manufadlures  ,  au  bien-être  &  à  la  profpérité 
de  leurs  fujets,  que  dans  les  temps  florififants  de  l'Empire 
Mogol ,  ils  affermoient  toujours  leurs  terres  à  un  très- 
bas  prix;  &  ce  qui  déshonore  nos  peuples  d'Europe  ,  qui 
font  femblant  de  refpefter  la  propriété,  les  revenus  des 
terres  pofli'édées  dans  le  Bengale  par  la  compagnie  An- 
gioife,  font  doubles  de  ceux  qu'elles  payoient  autrefois 
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(i).  Les  anciennes  loix  de  flndoflan  défendoient  d'exi- 
ger d'avance  les  revenus  des  terres ,  &  l'on  ne  pouvoic 
pas  violer  les  conventions  faites  avec  les  fermiers ,  tant 
qu'ils  payoient  exademeut  les  revenus.  C'ed  un  exemple 
remarquable  des  foins  que  prenoit  l'Empereur  pour  la 
profpérité  de  l'Etat  &  le  bonheur  de  l'es  fujets.  Cette 
modération  paroîtra  extraordinaire  dans  un  Gouverne- 
ment defpotique ,  fi  l'on  fait  attention  que  ces  revenus 
tenoient  lieu  de  prefque  tous  les  impôts ,  &  fournifïbient 
feuls ,  pour  ainfi  dire  ,  à  l'entretien  de  la  Cour  opu- 
lente &  magnifique  d'un  grand  Empire  (2). 

Des  règlements  fi  équitables  avoient  rendu  les  denrées 
à  bon  marché  ;  &  comme  le  peuple  de  l'Inde  n'étoit  point 
foulé  par  des  charges  &  des  impôts,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  étoit  de  peu  de  valeur.  Cette  circonfiance  étoit 
fi  favorable  aux  manufactures,  que  les  toiles  fe  vendoient 
jufques  dans  les  pays  les  plus  éloignés  de  la  terr^.  L'In- 
dofian  s'enrichit  par  les  tréfors  qu'y  portoient  toutes  les 
parties  du  monde,  en  échange  de  ks  marchandifes;  l'on 
ne  trouve  pas  dans  les  annales  de  l'Hifioire,  d'exemple 
d'une  pareille  opulence.  Une  fuite  de  maîtres  qui  s'em- 
preflx»ient  de  dévorer  une  proie  qu'ils  avoient  envahie , 
&  craignoient  de  perdre;  un  changement  total  de  politique 


(i)  Voyei  une  lettre  de  M.  Sikes  du  Comité  de  Calcut» 
ta  ,  rapportée  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts  ,  n'^.  XXXIX  , 
pag.  140  ,  &  la  lettre  de  M.  Holwell  à  la  cour  des  Direc- 
teurs,  du  mois  de  Décembre  1765.  HifioricaL  E vents  y  Part.It 

p.    222, 

(2)  La  manière  de  payer  les  revenus  étant  à^peu-près  1% 
même  dans  tout  l'Indcftan  ,  nous  en  parlerons  plus  bas  à 
l'article  deç  revenus  du  Bengale, 

le  iv 
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(!>:  (.i'ailminiilration ,  ont  depuis  quelques  annj^es  appau- 
vri ce  pays  auiïî  rapidcmeiu  qu'il  étoit  devenu  riche  au- 
trefois. 

Les  Mogols  ne  montrèrent  pas  moins  de  HigefTe  & 
de  çénéruficé,  en  accordant  à  tous  les  étrangers  qui  ve- 
iioient  acheter  des  marchandi:ès  dans  les  fabriques  de 
rindonai],  des  Firmans  (i)  Impériaux  qui  les  exemp- 


Ci)  Il  étoit  très-fage  d'exempter  d'impôts  les  étrangers, 
dans  la  vue  de  favorifer  un  commerce  avantageux  à  la  na- 
tion •,  il  ne  j'ctoit  pas  moins  d'eu  mettre  de  peu  confidéra- 
bles  fur  les  marchandifes  utiles  &  néceffaires  importées  dans 
rindoftan  -,  &  Texpéricnce  a  prouvé  la  vérité  de  cette  affer- 
tion.  11  n'cll,  au  contraire,  rien  de  plus  abfurde  que  d'efti- 
mer  la  valeur  d'un  commerce  étranger  qui  perd  dans  la  ba- 
lance ,  par  les  impôts  rnis  fur  les  marchandifes  importées  , 
ou  par  les  taxes  que  payent  les  confommateurs  ,  puifque  le 
profit  national  ,  direil  ou  indireû,  doit  être  le  feul  but  de 
route  entreprife  de  commerce  favorifée  ou  encouragée  par 
les  Gouvernements. 

11  eft  cependant  très-ordinaire  d'entendre  eftimer  en  An- 
gleterre la  valeur  du  commerce  de  l'Inde  de  ce  Royaume  , 
par  les  impôts  &  les  taxes  que  levé  le  Gouvernement  fur 
les  marchandifes  importées  d'Afie  dans  la  Grande-Bretagne. 
Cette  manière  de  juger  eîl  diamétralement  oppofée  à  tous 
les  principes  de  la  faine  politique,  Suppofons  ,  par  exem- 
ple, que  l'Angleterre  paye  à  l'Inde  une  balance  d'un  million 
ilerling  par  an  pour  le  thé  ,  le  café ,  les  toiles  de  coton ,  les 
tnouiTelines ,  les  foies  travaillées ,  &  autres  articles  de  luxe 
qu'elle  tire  de  ce  pays,  &  que  cependant  elle  pourroit  manu- 
fa£turer  chez  elle.  Suppofons  encore ,  ce  qui  eft  de  fait  dans 
l'opinion  des  Ecrivains  que  nous  combattons  ici ,  qu'elle  ne 
fait  ce  commerce  qu'afin  que  le  Gouvernement  puifTe  lïver 
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toient  du  payement  de  tous  les  impôts.  Ils  facrifioient 
ainfiune  partie  de  leurs  revenus  à  la  profpérité  publique, 
&  leur  conduite  étoit  dirccltment  contraire  à  celle  qu'à 
tenue  dans  la  fuite  la  compagnie  Angloife  par  ignorance, 
ou  par  tyrannie. 


chaque  année  deux  millions  d'impôts  fur  fcs  fujets.  Dans  cî 
cas,  il  eft  évident  que  la  nation  acheté  le  pouvoir  d'impofer 
ces  taxes  à  jo  par  cent  de  perte  pour  l'Etat ,  fans  psrier  da 
tort  qu'elle  fait  à  fon  induftrie ,  puifqu'enfin  on  pourroit  éta- 
blir dans  les  domaines  de  la  Grande-Bretagne  des  manufac- 
tures qui  produiroient  prefque  toutes  les  marchandifes  qu'elle 
tire  de  l'Inde.  Il  eft  vrai  que  le  thé  ne  croît  qu'en  Afie  -,  mais 
fi  l'on  remarque  qu'il  eft  difpendieux  &  nuit  fouvent  à  la 
fanti  ,  on  verra  qu'il  feroit  très-prudent  de  s'en  abftenir.  Il 
faut  donc  conclure  que  c'eft  agir  contre  toute  bonne  politi- 
que, d'encourager  des  importations  inutiles  ou  pernicieufes , 
dans  la  vue  de  percevoir  les  taxes  que  payeront  les  confoin- 
mateurs  nationaux.  Le  Gouvernement  pourroit  en  tirer  l'é- 
quivalent fur  le  produit  de  fes  propres  manufadures -,  ce  qui 
ne  feroit  ni  nuifible  aux  fujets  ,  ni  injurieux  à  l'Etat. 

De  même  ,  puifque  la  compagnie  a  acquis  des  territoires 
immenfes  dans  l'Inde  ,  qui ,  fuivant  la  conftitution  des  loix 
d'Angleterre  ,  doivent  appartenir  à  l'Etat ,  c'eft  une  étrange 
politique  de  fouflfirir  que  plufieurs  millions  de  revenus  foieiit 
employés  annuellement  dans  une  branche  de  commerce  par 
un  corps  incapable  de  bien  gouverner ,  &  qui  d'ailleurs  man- 
que de  puiffance  &;  de  force  pour  protéger  des  domaines  û 
étendus.  C'eft  à  la  nation  Angloife  qu'il  appartient  de  perce- 
voir les  revenus  du  Bengale,  &  de  confervcr  ces  riches  Pro- 
vinces ,  &  non  à  une  fociété  d'adionnaires  Angîois  &  étran- 
gers ,  qui  font  un  commerce  nuifible  à  l'Etat  de  plus  d'une 
manière  ,  &  qui  pourroit  bien  en  entraîner  la  perte  ,  û  l'o^ 
n'a  foin  d'y  prendre  garde. 


i6  Etat  Civil  y  &c, 

I!  fuit  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  c'ert  la  faute 
des  Indoiis ,  &  non  des  Mahométans  qui  les  gouvernoient, 
fi  le  commerce  étranger  de  Tlflde  n'étoit  pas  auffi  confidé- 
rable  que  les  manufudiires  étoient  florifiantes  dans  l'in- 
térieur du  pays.  Non-fcu'ement  ils  auroient  profité  par- 
lù  des  arts  utiies  d'Occident  qu'ils  ne  connoiifent  pas  en- 
core; mais,  ce  qui  eût  été  bien  plus  ertimable,  ilsferoient 
devenus  une  puilTanee  maritime  en  état  (i)  de  s'oppofer 
à  toutes  les  invafions  des  navigateurs  qui  voudroient  abor« 
der  ilir  fes  côtes. 

Les  Indous  attachés  à  leurs  terres  &  à  leurs  métiers, 
penloient  li  peu  à  porter  leur  commerce  chez  l'étranger, 
qu'ils  ne  faifoicnt  pas  nicme  celui  de  l'intérieur  du  pays. 
Des  caravanes  de  Tanarcs  ou  de  Chinois  venoient  fur 


(i)  Si  le  génie  &  les  moeurs  des  Indous  leur  avoient  permis 
de  s'adonner  à  la  navigation ,  il  auroit  été  impo/Tible  aux  Por- 
tugais de  conquérir  ou  conferver  les  territoires  dont  ils  ont 
été  lî  long-temps  les  maîtres  dans  l'Indoftan.  Us  furent  tou- 
jours dans  un  état  de  guerre  religieufe  avec  les  naturels  du 
pays ,  &  d'ailleurs  ils  n'entretenoient  pas  une  marine  confi-s 
dérable.  Ils  perdirent  leurs  conquêtes  d'Afie ,  lorfqu'ils  furent 
fubj ligués  par  l'Efpagne  ;  &  jufqu'alors  aucune  Puiffance  de 
Flndâ  n'avoit  pu  les  vaincre.  Les  plus  grandes  forces  mariti- 
sies  qu'ait  jamais  eues  l'Indoftan,  étoieot  peut-être  celles  d'An» 
gria.  Ce  Général ,  comme  le  dit  Grofe  dans  fort  Voyage  de  rin- 
ài.^.  pag.  150,  eut  la  prcfbmption  de  demander  à  la  compa- 
gftie  Angloife  un  tribut  annuel  de  la  lacks  de  roupies,  ou  de 
1 50C00  livres  fterlings ,  pour  laiffer  paiTer  fes  vaiffeaux  fanSi 
lesk  attaquer.  Cependant ,  lors  de  la  dernière  guerre  ,  toute 
la  marine  de  ce  Guerrier  fut  prompteraeat  détruite  par  l'A-? 
tairai  "WaUeo  avec  peu  de  vailïemx. 
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les  côtes,  ou  à  l'extrémité  feptentrionale  de  l'Inde,  pour 
y  acheter  le  produit  de  fes  manufadures.  Ils  ne  pouvoient, 
par  conféquent ,  manquer  d'être  un  peuple  foible,  hors 
d'état  de  réfifter  à  des  ufurpateurs.  Une  fociété  de  com- 
merçants, qui,  à  quatre  ou  cinq  mille  lieues  de  (a  patrie, 
va  lubjuguer  des  peuples  entiers  en  très-grand  nombre 
&  très- riches,  efl:  un  phénomène  politique  (urprenant  ; 
mais  il  ne  faut  pas  en  chercher  d'autres  raifons  que  dans 
le  caraélere  foible  des  vaincus  ,  &  dans  l'anarchie  qui 
défoloit  le  Bengale  ,  lorfque  la  Compagnie  s'en  efl:  ren- 
due fouveraine.  En  un  mot,  on  doit  attribuer  aux  préju- 
gés religieux  &aux  mœurs  des  Indous,  l'état  de  foiblefle 
où  ils  font  reflés  ;  &  à  l'extrême  defpotifme  des  Empe^ 
reurs ,  l'inftabilité  de  leur  Gouvernement. 

On  regarde  ordinairement  dans  les  autres  pays,  les 
richeffes  comme  le  fondement  de  la  puifTance  ;  le  con- 
traire efl:  arrivé  dans  l'Indoflan  ;  l'opulence  y  a  été  la 
fource  de  la  foibleflie.  Un  Etat  defpotique  trop  riche , 
efl  porté  naturellement  à  tomber  dans  l'indolence  j  les 
Officiers  à  qui  le  Tyran  a  délégué  une  grande  autorité , 
deviennent  bientôt  les  maîtres  de  ceux  auxquels  ils  fai- 
foient  femblant  d'obéir.  L'hiltoire  de  l'Indoflan  nous 
fournit  des  exemples  frappants  de  cette  vérité.  On  a 
toujours  cru  que  l'Empire  Mogol,  dans  les  jours  de  fa 
Iplendeur,  étoit  un  des  plus  riches  &  des  plus  étendus 
qui  ayent  jamais  exifl:é  ;  &  les  Ecrivains  l'ont  démontré 
dernièrement  d'une  manière  fans  réplique,  en  citant  des 
autorités  inconteflables. 

L'état  le  plus  authenrique  qui  ait  été  publié  des  reve- 
nus annuels  de  l'Empire  Mogol  avant  l'invafion  de  Na- 
der  Shah  ,  eft  Au   règne  de  l'Empereur  Aureng  Zeb 


iS  Etat  Civil i  &c. 

(i).  La  jûinme  totale  de  fes  revenus  rnontoit  à  trente- 
lèpc  miiliuijs  fept  cents  vingt-quatre  mille  fix  cents  ft 
quinze  livres  (lerlings  {?.'). 


(i)   Kojyeî   l'Hifloire  des  Empereurs  Mogols ,  de  Fréfier  » 

(2)  Il  paroit  par  l'Hifloire  de  l'Ambaffade  du  Capitaine  "Wil- 
liam Hawkins  à  Delhy ,  que  les  revenus  aftuels  du  Mogol 
Shahtcleem  ,  fils  &  fuccelTeur  du  grand  Akbar,  étoient  efti- 
mcs  en  1610,  50  millions  fterlings.  (*)  Sir  Thomas  Roë,  un 
autre  Ambaffadeur  du  Roi  Jacques  à  Delhy,  confirma  cette 
eftimation.  Mais  on  ne  fait  pas  l'énumtration  des  Provinces 
qui  étoient  poffédces  alors  par  l'Empereur.  Voyez  Purchafs 
P  H  grimes  t  Voyages  de  l'urch.ifs ,  Londres  ^  1625. 

(*)  La  livre  fterliog  vaut  snvircn  vipgt-deux  Hvres  dix  fois 
fie  France. 

\ 
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yoicî  le  nombre  dis  Provinces  ou  Souhabies  ,  àvec  la 
fomme  que  payait  chacune  iCclics. 


Souhah'us, 

Dams, 

Livres  Jterhngs* 

Delhy , 

i,2ii,950,i57. 

3.818,594. 

3.6. 

Agra, 

1,146,760,157. 

3,585,625. 

10.  c» 

Armeer: 

652,345.361. 

2,038,579. 

5.  0. 

lUahabad. 

456,545,248. 

1,426,697. 

13.  0. 

Panjâb, 

826,132,107, 

2,581,661. 

16.  s. 

AudihottOw'd. 

322,327,829. 

1,007,274. 

10.  0. 

Multan. 

a14.441.936. 

670.134. 

3.  6. 

Caboul. 

161,039,354. 

503,24s. 

0.  0. 

Cachemire. 

229,911.397. 

718,475- 

2.  4. 

Cuzerattf. 

607,849,135. 

liv.  fierL 

1,899,529. 

3.  6. 

BENGALE. 

524,636,240. 

1,639,488. 

5.   0. 

2AHAR. 

407,161,000. 

1,272,37s. 

2.   6. 

'ORIXA. 

Scind. 

Dowlâtabad. 

Malva. 

Berâr. 

Kandish. 

Bedr. 

Hyderabâd. 

Vifapour. 


2,911,866.     7.  6. 
141,820,000.      446,312.  10.  o.  3,358,17! 


17.  Ô, 


91,816,810. 

1,034,945,100. 

403,901,658. 

614,025,000. 

448,630,000. 

371.974.370. 
1,113,360,000. 
1,078,305,000. 


Dams  (a)   12,071,876,840. 


286,927. 

IC. 

0, 

2,234.203. 

9. 

0. 

1,262,192. 

13- 

6. 

1,918,828. 

2. 

6. 

1,401,969. 

0. 

6. 

1.165,545. 

0. 

c. 

5,479,2)0. 

0. 

0. 

3.369.703. 

2. 

6. 

37,714.615. 

2. 

6. 

(d)  Les  revenus  des  tsrfes  fe  comptent  à  la  Cour  de  Delhy 
par  Dams.  M.  Fréfier  dit,  qu'il  y  en  a  40  dans  chaque  Rou- 
pie ficca.  La  Roupie  ficca  vaut  deux  fchelings  fix  fols  An§loiî. 


3©  Etat  Civil  y  &c. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoifiance  de  l'Indoflan , 
conviendront  que  fi  la  fomme  ci-deffiis  entroit  dans  le  tré- 
for  de  TEmpereur  à  Delhy ,  on  peut  luppofer  avec  beau- 
coup de  modération,  que  les  fermiers  en  payoient  une 
au  moins  deux  fois  plus  grande,  dont  les  coUedeurs  en- 
levoicnt  la  moitié,  foit  par  fripponnerie,  foit  pour  les 
fraix  de  perception.  Voyez  plus  bas  le  Chapitre  qui  traite 
des  revenus  ^  de  la  manière  de  les  percevoir  dans 
VInde. 

M.  Holwell,  ancien  Gouverneur  du  Bengale,  aflTure 
que  les  terres  payoient  à  l'Empereur  un  revenu  qui  n'é- 
toit  que  la  quatrième  partie  de  leur  produit.  En  fuppo- 
fant  qu'elles  en  payoient  la  moitié,  il  feroit  encore  prouvé 
qu'en  1707,  les  terres  de  rindoftan  appartenantes  en  pro- 
priété à  l'Empereur ,  rapportoient  annuellement  plus  de 
foixante  &  quinze  millions  quatre  cents  mille  livres  fter- 
lings. 

Il  ne  fera  pas  étranger  à  notre  objet  ,  de  rapporter 
d'autres  témoignages  ,  qui  attellent  combien  l'Empire 
Mogol  avoit  anciennement  de  fplendeur  &  de  richef- 
fes  (i). 

Lorfque  Nader  Shah  envahit  Delhy  en  1739?  '"^  P^'it  '2 
trône  de  l'Empereur ,  le  tréfor  &  les  meubles  les  plus  pré- 
cieux de  fon  palais.  Ce  trône, connu  dans  l'Indoftan fous 
le  nom  de  Tuktée  Taoos ,  ou  Trône  du  Pan  (2),  étoit 


(i)  Voyez  Dow's  Hindojîan ,  première  édition,  pag.  26  de 
i'Appendix,  Orme*s  Hindojîan,  pag.  25  de  la  Differtation ,  & 
les  Leteres  Edifiantes  y  édition  de  Paris,  1741.  Vol.  25  ,  pag, 
444,  452- 

(2)  Nous  aimons  à  croire  que  fous  ce  nom,  les  Indous  ca- 
choient  une  allégorie  d'un  grand  Cens, 
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«flîmé  dix  crorcs  de  roupies,  c'e(l-ù-dire,  environ  douze 
millions  &  demi  flieilings;  &  on  évalue  ù  foixante  (k  dix 
ou  quatre-vingt  millions,  tout  le  butin  qu'enleva  l'ulur- 
pateur.  Les  pertes  que  firent  en  cette  occadon  la  Capitale 
de  Delliy  &  Tes  habitants  ,  fom  portées  à  une  fomme  fi 
prodigieufe,  qu'il  ne  feroit  pas  polîibie  de  fe  fier  ;\  tous 
ces  calculs ,  s'ils  n'dtoient  atteflit^s  par  des  perfonnes  di- 
gnes de  foi  qui  vivent  dans  l'Iiidolian  ,  &  par  IM.  Fré' 
/î'<?r,dans  fa  tradudion  du  Mirza  Zumam  de  Delhy, 
ou  journal  particulier  des  événements  qui  arrivèrent  dans 
ces  temps  de  troubles. 

Il  feroit  inutile  de  nous  arrêter  pins  long-temps  à  mon- 
trer coiDbien  l'Empire  Mogol  étoit  florilTant  &  riche, 
même  à  une  époque  aud]  voifine  de  nous  que  celle  donc 
on  vient  de  parler.  vSi  le  Ledeur  eft  curieux  de  voir  des 
détails  plus  particuliers  fur  la  grandeur  &  la  magnificence 
de  la  Cour  de  Deihy  ,  lors  de  fon  ancienne  profpérité  , 
il  peut  confultcr  le  voyageur  Dernier ,  qui  a  été  té- 
moin oculaire  de  ce  qu'il  raconte  de  la  Cour  d'Au- 
tfeng-Ziib. 

Un  Ecrivain^ingénieux,  qui  a  été  plufieurs  années  au 
fervice  de  la  compagnie  Augloife,  &Gouverneurdu  Ben- 
gale, qui,  par  conféquenr,  étoit  inftruit  de  ce  (jui  re- 
garde rindoftan  ,  nous  fait  une  peinture  très-romanefque 
de  l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  fous  le  Gouvernement 
des  Indous;  &  parlant  de  la  Province  de  Biflenapore  , 
fituée  à  rOuefI:  de  celle  de  Burdivvan  ,  &  qui  appartient 
à  un  Rajah ,  qui  a  maintenu  l'ancienne  indépendance  de 
fon  pays,  M.  Holwell  nous  dit  :  „  On  ne  trouve  pins 
,5  que  dans  ce  didridl  les  vertiges  de  l'ancien  Couver- 
5,  nement  de  l'Indofian  ,  qui  étoit  fi  fage  &  fi  bienfailanr. 
,,j,  C'eft-Ià  qu'il  paroîc  dans  toute  h  beauté,  &  qu'on ap- 
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5,  perçoit  la  régularité  des  anciennes  mœurs.  L'admî- 
„  nirtration  efl  équitable  &  douce;  les  Souverains  fem- 
„  b'ent  moins  gouverner  leurs  (ujeis  que  leurs  enfants. 
„  La  propriété  &  la  liberté  desliomroes  font  inviolables. 
„  On  n'y  entend  parler  d'aucun  vul  public  ou  particu- 
„  lier.  Le  Gouvernement  prend  un  foin  immédiat  du 
,,  voyngeur  &  de  fon  équipage,  dès  qu'il  entre  fur  les 
;,  terres  de  cette  Province.  On  lui  donne  gratuitement 
„  des  gardes,  qui  font  chargés  de  le  conduire  de  place 
,,  en  place,  &  qui  répondent  de  la  perfonne  &.des  effets 
,,  qu'on  leur  confie.  " 

Nous  ne  devons  pas  diflimuîer  cependant,  qu'en  ad- 
mettant la  fagelTe  de  l'ancien  Gouvernement  des  Indous, 
plufieurs  perfonnes  d'Angleterre  qui  ont  réfidé  long-temps 
dans  l'Inde,  conviennent  qu'elles  n'ont  trouvé  nulle  part 
la  pureté  ëc  fintégrité  de  mœurs  dont  parle  M.  Holwel; 
mais  il  n'en  ert  pas  moins  prouvé  par  des  monuments 
incontelbWes,  que  les  habitants  de  l'Inde  ont  été  autre- 
fois aufTi  fages  c^  aufîi  heureux  qu'aucun  peuple  de  la 
terre.  Cette  félicité  s'étoit  perpétuée  jnfques  dans  les  der- 
r  iers  temps  de  l'Empire  Mogol.  Un  Auteur  moderne  (i), 
écrivant  fur  cette  matière ,  nous  dit  :  „  Que  les  loix  de 
,,  l'hidoflan  qui  avoient  été  fagement  établies  comme 
,,  des  barrières  contre  l'opprefîion,  furent  en  vigueur 
„  jufqu';\  i'ir^vafion  de  NaderShab.  Avant  cette  époque, 
„  il  n'y  avoit  peut-être  pas  dans  le  monde  un  Gouver- 
„  ncment  mieux  adminiflrc.  L'Agriculture,  les  manu- 
factures 


(  I  )  Luke  Scraftoa's  Reflétions  oi^   the  Government    ©f 
Hlndodans,    1770,  paç;,  24  &  fnivsntes. 


y,  fa<îlures  &  le  commerce  étoient  plus  fioriflants  qu'ort 
5,  ne  peut  Timaginer.  Excepté  ceux  qui  étoient  dange- 
.„  reux  par  leurs  richeflcs  ou  par  leur  puifl'ance ,  pet- 
„  foune  ne  fentoit  la  verge  de  i'crppreiîlon.  Les  commst- 
,:,,  çants  n'avoieiit  nulle  part  autant  de  liberté  &  de  fe- 
^,  cours  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  accordoit 
„  une  protedion  fpéciale.  " 

L'indoftan  ,  pendant  la  durée  de  l'Empire  Mogol  t^ 
n'avoit  pas  un  corps  de  loix  comme  nos  peuples  d'Eu- 
rope. Tout  leur  code  civil  &  religieux  confidoit  en  quel- 
ques livres  compofés  par  des  Savants  &  des  Prêtres ,  & 
l'on  avoit  ralFemblé  les  différents  ufages  &;  courûmes  fon- 
dés fur  la  raifon  &  le  Koran,  qui  s'obfervoient  dans  le 
pays  depuis  un  temps  immémorial.  Nous  avons  déjà  dit 
que  les  Mahométàns  étoient  les  fondateurs  de  l'Empire 
"ÎNIogol  ;  comme  légiflateurs  ,  ils  avoient  donné  leurs  ufa- 
ges pour  fervir  de  règles  aux  peuples  conquis.  Cepen- 
dant ,  dans  toutes  les  caufes  qui  n'étoient  pas  majeures 
ou  criminelles,  dans  les  cas  qui  intérefToient  feuîemeiic 
les  Indous,  &  fur-tout  dans  les  affaires  de  leurs  caftes^ 
qu'ils  regAi'dent  comme  très-importantes ,  le  Gouverne- 
ment Mahométan  laiffbit  ordinairement  aux  Bramines  îô 
foin  de  décider  la  conteflation  fuivant  leurs  Sliaftros  ou 
anciennes  écritures ,  qui  ne  font  connues  que  d'eux  feuls*. 
Après  que  les  Bramines  avoient  prononcé  ,  la  partie 
condamnée  payoit  une  amende  au  Gouvernement. 

Les  Indous  font  fi  opiniâtrement  attachés  à  leurs  an- 
ciennes coutumes,  que  les  nouveaux  Souverains  avoienè 
été  obligés  de  recourir  ;\  cet  expédient.  D'un  côté ,  com- 
me il  étoit  impodible  aux  Mahométàns  de  fe  conformef 
aux  ufages  des  Indous;  de  l'autre,  les  Indous,  fuivant 
une  conltitution  civile  ^  religieufe  très- différente  de  èdh 
2\mg  L  C 
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des  Mail mndtans,  ils  ne  pouvoienc  pns  adopter  leurs 
mœurs  &  leurs  ufages,  ni  môme  recevoir  ces  conquérants 
dans  leurs  tributs.  Nous  ne  connoiiïbns  pas  les  mefures 
qu'on  employa  pour  diminuer  la  confufion  &  le  riéfordre 
que  devoit  naturellemcnc  introduire  le  mélange  de  deux 
peuples  qui  avoient  des  fydémes  politiques  &  religieux 
li  peu  conformes  ;  mais  à  en  juger  par  l'expérience ,  il 
ed  fur  que  les  mœurs  de  ces  deux  Naiions  dévoient  s'aî- 
lérer  &  fe  corrompre. 

Pendant  la  durée  de  l'Empire  Mogol ,  les  offices  &  h 
forme  du  Gouvernement  de  Delhy  ont  toujours  été  ks 
mêmes  qu'en  Perfe ,  comme  le  prouvent  les  noms  dont 
on  fo  fervoit  pour  les  défjgner.  Les  aventuriers  Perfans 
accueillis  favorablement  dans  l'Inde,  venoient  s'y  réfu- 
gier, «S:  ils  ne  contribuèrent  pas  peu  à  conferver  cette 
conformité.  Ceux  qui  voudront  favoir  quelle  devoit  être 
ja  forme  aftuelle  du  gouvernement  de  l'Inde ,  tel  qu'il  fut 
établi  par  les  ÎVIogoIs ,  peuvent  voir  dans  le  Chevalier 
Chardin  (i)  l'état  de  celui  de  Perfe  qui  avoit  fervi  de 
modèle  aux  ufurpateurs  Mahomérans. 

La  nature  a  donné  à  plufieurs  pays  de  l'Indoftan  de 
très-grands  avantages  pour  le  commerce.  Le  Bengale , 
par-delfus  toutes  les  autres  Provinces,  femble  avoir  été 
Je  plus  favorifé.  Cette  Soubabie  de  l'Empire,  que  le  Mo- 
gol Aureng-Zebappelloit  emphatiquement  leparûdis  des 
nations^  produit  en  abondance  &  prefque  fans  culture, 
tout  ce  qui  fert  à  la  vie  &  au  bien-être  du  genre  humain. 
Il  n'ed  aucun  poys  mieux  arrofé;  des  ruiircaux,  &  de 
grandes  rivières ,  telles  que  le  Put  ta  &  le  Brimaputre  , 


^i)  Voyages  en  Perfe. 
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V  forment  des  canaux  qui  rendent  la  navigation  intérieure 
de  ce  pays  très- étendue  &  très-commode  pour  toutes  les 
opérations  de  commerce  (i).  Cette  facilité  de  répandre 
de  l'eau  fur  les  carapngnes,  &  la  bonté  naturelle  du  fol, 
fertilifé  d'ailleurs  par  des  pluies  périodiques  qui  tombent 
régulièrement  depuis  le  mois  de  Mai  jufqu'au  mois  de 
Septembre,  rendent  la  culture  des  terres  fi  aifée,  qu'il 
refte  au  laboureur  beaucoup  de  temps  à  donner  aux  tra- 
vaux des  manufadures. 

L'Empire  de  Delhy ,  fans  avoir  des  mines  d'or  &  d'ar- 
gent ,  jouifToit ,  lors  de  fa  profpérité ,  des  métaux  de 
toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloignées.  Les  peu- 
ples étrangers  y  ont  porté  leurs  richefies  pendant  des  fie- 
cles  5  jufqu'à  ce  que  Tinvafion  des  ufurpateurs  ait  inter- 


(  r  )  Les  Indiens  dd  Bengale  faifoient  autrefois  quelque  com- 
merce par  mer ,  &  avoient  une  puifTance  maritiroe  ,  comme 
on  le  volt  dans  plufieurs  endroits  de  la  colleâion  de  Pur- 
chafs.  On  dit  qu'en  1607,  la  flotte  du  Roi  de  Bengale  fit  une 
învafion  dans  les  Ifîes  Maldives.  II  eft  très-probable  que  cette 
flotte  étoit  compofée  de  bâtiments  côtiers  ,  tels  qu'on  en  fa- 
brique encore  en  plufieurs  endroits  de  la  Baye.  Sans  recher- 
cher quel  étoit  anciennement  l'état  de  la  marine  des  Indiens  , 
il  eft  fur  qu'elle  ne  s'eft  pas  diUlnguée  depuis  que  les  Por- 
tugais ont  abordé  dans  leur  pays ,  après  avoir  doublé  le  Cap 
de  Bonne-Efpérance.  Par  ce  que  nous  avons  rapporté  d'An« 
gria  ,  maître  du  port  de  Gheria  ,  fur  la  côte  de  Malabar  , 
on  voit  ce  qu'une  marine  Indienne  ,  dirigée  par  un  habile 
homme  ,  feroit  capable  d'entreprendre  au  milieu  des  mers 
qui  baignent  ce  continent;  &  la  compagnie  Angloife  pourra 
fe  repentir  d'avoir  cédé  Gherin  fi  imprudemment  aux  Ma- 
j-attes. 

Cij 
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rompu  le  cours  du  commerce.  Nous  avons  déjà  dît  plus 
haut  comment  les  commerçants  de  toutes  les  nations, 
accueillis  &  protégés  par  les  Souverains  de  l'Inde ,  al- 
loient  acheter  les  belles  étoffes  qu'on  y  fabriquoit  :  ilfe- 
roit  inutile  de  le  répéter  ici. 

Il  étoit  fur-tout  néceflaire  d'encourager  le  commerce 
domeihque  &  étranger  dans  la  Soubabie  du  Bengale  : 
cette  Province  payoit  annuellement  à  la  Cour  de  Delhy 
un  tribut  confidérable ,  &  elle  n'avoit  d'autre  reiïburcc 
que  Tes  manufactures.  Ainfi,  comme  le  dit  M.  Scrafton, 
avant  que  la  compagnie  Angloife  s'établît  dans  ce  pays, 
des  milliers  de  marchands  du  relie  de  l'Indoflan  &  de 
toutes  les  parties  de  l'Afie  y  arrivoient  par  caravanes,  & 
n'apportoient  guère  que  de  l'argent  comptant  ou  des 
billets  en  échange  des  étoffes  qu'ils  venoient  acheter. 
Nous  expliquerons  plus  bas  les  caufes  &  les  eflets  de 
cette  décadence  du  commerce  dans  le  Beugale. 
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CHAPITRE     m. 

Etat  de  tlndojlan  depuis  la  fuhverjîon  totale  de 
CEmpire.  Situation  actuelle  du  Prince  quoM 
appelU  Grand-Mogol  (ï). 

•  Près  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  précé- 
dent, rien  ne  donne  un  exemple  plus  frappant  de  l'inlla- 
bilité  des  puiflances  humaines,  que  le  contrafle  qu'on 
verra  dans  celui-ci. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  décrire  en  détail  com- 
ment rinvafion  de  Nader  Shah  en  1739  afîbiblit  l'Em- 
pire; &  le  démembrement  qui  s'en  fit  fous  l'Empereur 
Mahomet  Shah  qui  régnoit  quelque  temps  après  :  nous 
renvoyons  aux  différents  Auteurs  qui  ont  traité  de  l'hiftoire 
moderne  de  l'Indofian.  Ces  Soubahs  ou  Gouverneurs  de 
Provinces,  s'emparèrent  de  celles  qui  leur  étoient  con- 
fiées; les  rebelles  devinrent  indépendants  à  force  de  car- 
nage &  de  meurtre  ;  ils  abolirent  les  loix  &  les  ufages  éta- 
blis ,  &  ils  répandirent  dans  tout  l'Empire  la  dévafiation 


(i)  Nous  nous  fervons  de  ce  terme,  parce  qu'on  l'employ» 
communément  ea  Europe.  II  paroît  que  cet  ufage  eft  fondé 
feulement  fur  l'autorité  des  MifEonnaires  François ,  qui,  dan» 
leurs  premiers  voyages  en  Orient,  appellerent  GranJ-Mogol , 
on  ne  fait  trop  pourquoi ,  l'Empereur  de  l'indoftan.  Jamais 
daWs  le  pays  on  ne  lui  donna  un  pareil  titre  ;  on  le  nomma 
feulement  Shah ,  OU  Padash  ,  C9  qui ,  ea  langue  Pcrfane  , 
15gnific  R©i, 
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&.  la  mifere.  „  Le  pays  (i)  déchiré  par  les  faftions  &  les 
,  guerres  civiles,  gémiflbit  dans  la  confufion  &  ledéfor- 
5,  dre.  Les  Loix  &  la  Religion  éioient  foulées  aux  pieds, 
5,  &rienn'arrêtoit  plus  le  brigandage.  Les  crimes  les  plus 
5,  atroces  fe  comniettoient  tous  les  jours;  chacun,  pour 
5,  fe  venger,  s'efforçoit  d'en  inventer  de  nouveaux.  Ou 
5,  ne  reconnoiflbit  plus  aucune  liaifon  de  parents,  d'a- 
5,  mis,  de  fociété  ou  de  gouvernement;  &  chaque  indi- 
3,  vidu,  comme  s'il  eût  été  au  milieu  d'une  forêt  parmi 
5,  des  bCtes  farouches ,  ne  pouvoit  compter  que  fur  la 
„  force  de  fon  bras.  " 

Depuis  le  règne  de  l'Empereur  Aureng-Zeb,  il  y  a 
toujours  eu  plufieurs  Princes  du  fang  en  prifon.  Les  ufur- 
pateurs ,  fuivant  qu'ils  le  trouvoient  convenable  à  leurs 
defleins  ambitieux  (a) ,  les  en  tirèrent  quelquefois  pour 
les  proclamer  Empereurs  de  nom;  mais  ces  malheureux 
Empereurs  n'étoient  que  le  jouet  &  l'inflrument  de  la 
perfidie  de  leurs  Officiers.  Cti\  ainfi  que  rOmrali  Gazi 
al  deen  Khawn ,  qui  étoit  tréforier  des  troupes  de  l'Em- 
pire, détrôna  en  1753,  fon  maître  l'Empereur  Ahraet 

(i)  Do-w-'s  Hindoflan. 

(2)  Les  exemples  de  ce  traitement  ont  été  fréquents  depuis 
le  temps  de  Nader  Shah.  Voyez  les  Lettres  éditantes ,  vol.  iS , 
p.  227.  Voici  les  paroles  du  P.  Grimod  dans  une  lettre  datée 
d'Ifpahan  le  20  Août  1750  :  >»  Depuis  la  mort  de  Nader  Shah  , 
«  il  y  a  ,eu  cinq  Rois  :  trois  ont  été  maffacrés ,  le  quatric- 
5»  me  aveuglé  ,  le  cinquième  a  été  proclamé  depuis  peu  ; 
5>  c'eft  un  enfant.  11  n'a  été  fait  Roi ,  dit- on ,  que  pouv 
5»  la  montre  ,  &  pour  donner  l'occafion  à  ceux  qui  l'ob- 
5)  fedent  de  tirer  des  fommes  coiifidérables  des  villes  cloi» 
t>  gnées.  " 


du  Sengak.  J^ 

Shah,  fils  aîné  &  fuccefleur  de  Mahomed  Shah.  L'Em- 
pire de  rindoltan  ,  qui ,  jufques  alors  avoit  été  fi  florif- 
fant ,  s'anéantit  à  cette  époque.  Quoiqu'il  y  ait  toujours 
en  depuis  quelques  prétendants  à  la  Couronne ,  à  pro- 
prement parler ,  il  n'y  a  point  eu  d'Empereur.  Les  Pro- 
vinces anciennement  tributaires  de  Delhy ,  fe  font  déta?- 
diées  pous  former  autant  de  Gouvernements  féparés  &. 
indépendants. 

Le  Rebelle  Gazi  al  deen  Khavvn ,  après  avoir  détrôné 
fon  Souverain,  le  fit  mettre  dans  un  cachot  où  plufieur$-> 
autres  Princes  du  Sang  Royal  étoient  déjà  renfermés. 
II  lui  ;fit  enfuite  crever  les  yeux  par  un  homme  qui 
avoit  été  long-reaips  fon  Chirurgien. 

Comme  Gazi  avoit  befoin  pour  Ces  projets  d'un  nou* 
vel  Empereur,  il  tira  de  prifon  le  Prince  Yaz  al  deen, 
qu'il  plaça  fur  le  trône  de  Delhy,  fous  le  nom  d'Alluna 
Gueer.  Ce  Monarque  lui  devint  bientôt  aufli  incom- 
mode  que  fon  prédéceiïeur;  afin  de  s'en  débarrnflèr, 
il  l'attira  dans  un  piegc  ,  &  le  fit  aflafiiiier  au  mois 
de  Décembre  1759. 

Le  fcélérat  qui  fe  jouait  ainfi  de  la  vie  des  Empe- 
reurs, qu'il  créoit  à  fon  gré,  fe  fervit,  après  cet  afl"a(îî"^ 
îîat  d'un  troifieme  Prince  qui  étoit  en  prifon,  pour  rem- 
plir le  trône  de  Delhy.  II  l'y  fit  monter  fous  le  nom  de 
Shah  Jehan.  Enfin  ,  fes  projets  d'ambition  furent  ren- 
verfés  par  l'invafion  des  Marattes  ,  qui  le  vainquirent 
dans  une  bataille  en  1761.  Il  crut  alors  qu'il  étoit  à 
propos  d'abandonner  la  fcene  oii  il  avoit  répandu  11 
fouvent  le  fang  des  Empereurs ,  &  il  s'enfuit  dans  le 
pays  des  Jates. 

Le  fantôme  d'Empereur  Shah  Jehan  rada  fur  le  trône 
de  Delhy  quelques  femaines.  Les  Marattes  qui  venoient 

C  iv 
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de  conquérir  le  pnys ,  le  renvoyèrent  en  prifon  après  IV 
voir  depofé.  Ils  mirent  à  fa  place  Jehan  Bukht  ^  fils  aîné. 
èiAlly  Gohar ,  autre  Prince  de  la  famille  de  Tanierlan  , 
que  Gazi  al  deen  avoit  parmi  rant  d'autres  retenu  pri- 
fonnier  d'Etat,  Ce  Prince  Ally  Gohar  ^  efl:  le  même  (]ue 
ïa  compagnie  Angloife  créa  en  fui  te  Empereur  de  rin- 
doftan. 

Au  milieu  de  la  confufion  &  de  l'anarchie  de  l'Empi-t 
re  5  un  homme  obfcur ,  Akhmer  Abcîalla  ,  chef  de  la  na- 
tion des  Durannies ,  ou  Abdailas ,  avoit  ufiirpé  toutes  les 
Provinces  cédées  à  la  Perfe  par  Mahomed  Shah ,  &  étoit 
devenu  très-puiflant.  Il  fît  d'abord  une  première  invafion 
dans  rindoftan  j  &  combattit  plufieurs  fois  les  Marattes, 
pour  favoirquiplaceroiîun  valet-Roi  fur  le  trône  de  Del- 
hy.  Le  8  Février  1760,  il  rentra  une  féconde  fois  dan$, 
l'Indoftan  ,  &  i\é^\.  entièrement  fes  ennemis.  L'Empire 
de  Delhy  n'avoit  plus  d'autorité  que  fur  la  Province  du 
rnême  nom;  les  J\4arattes  y  avoient  nommé  le  jeune  Je- 
vyan  Bukht.  Akhmet  Abdalla  voulut  bien  confirmer  leur 
élection.  H  exigea  feulement  du  jeune  Monarque  un  tri-^ 
but  annuel  pour  les  Provinces  qu'il  lui  laiflbiti  &  après 
l'avoir  mis  fous  la  garde  d'un  chef  Rohilla  ,  une  de. 
fes  créatures,  il  s'en  retourna  dans  fon  pays. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Prince  y^/Zv  Gohar  trouva  moyen* 
de  s'échapper  de  la  prifon  où  il  étoit  confiné  avec, 
plufieurs  de  fes  frères,  &  il  eut  le  bonheur  de  tomber 
en  des  mains  moins  fanguinaires  que  lès  autres  compa-^ 
gnons  d'efciavage  &  d'infortune.  11  s'adrefia  à  la  com- 
pagnie Angloife  ,  qui,  après  lui  avoir  fait  efiuycr  bien, 
des  refus  &  des  humiliations ,  voulut  bien  le  crée? 
Grand-MagoL 

lucapabje  fans  doute  alors  dç  lui  conférer  I3  Couronna 
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à  laquelle  elle  venoit  de  le  nommer ,  la  compagnie  An- 
gloife  abandonna  jlîJy  Gohar.   Sans  reiroiirces  &  fans 
proteélenr,  il  mena  une  vie  errante  pendanr  nenf  mois; 
mais  le  fameux  Gazi  al  deen  le  fit  bientôt  faifir  &  remet- 
tre de  nouveau  en  prifon.  Ses  malheurs  augmentèrent  fou 
intrépidité  &  fon  courage;  un  ade  de  bravoure  le  délivra 
de  fes  fers,  &  il  alla  fe  réfugier  chez  un  chef  Maratte, 
Mommé  Ittul  Row  ,  qui  le  protégea  quelques  mois  en  ra- 
vageant &  pillant  le  pays  en  fon  nom.  Mécontent  de  fon 
nouveau  protecteur,  il  implora  les  lècours  de  Nigib  al 
Dowlah,  chef  des  Rohillas.  Celui-ci  ne  jugeant  pas  à 
propos  de  lui  accorder  la  grâce  qu'il  demandoit,  le  mal- 
heureux Prince  s'adrefla  à  Siijah  al  Dowlah  (i)  ,  Sou- 
bah  d'OwJ.  Ce  Soubah  jouiflant  dans  l'indépendance  du 
fruit  de  fes  ufurpations,  crut  qu'il  ne  devoit  point  fe  mê- 
ler des   affaires  de  ce  mendiant.    Il  fit  à  ylUy  Gohar 
une  petite  aumône,  &  lui  ordonna  de  quitter  fes  do- 
maines. 

Notre  Prince  errant ,  dédaigné  par  tous  ceux  qu'il  tâ- 
clîoit  d'intérefler en  fa  faveur,  ne  fâchant  que  devenir, 
fe  retira  chez  Mahomed  Kully  Khawn,  Nabab  d'JJlaha- 
bad.  Comme  il  avoit  eu  la  précaution  d'obtenir  de  l'Em- 
pereur Allum  Gueerfon  père,  une  concefîjon  do  la  Sou- 
babie  du  Bengale  ,  il  concerta  avec  INlahomed  Kully 
Khawn,  les  moyens  de  s'emparer  de  cette  Province. 

Après  avoir  rafl^emblé  vers  la  fin  de  Décembre  1^58 
une  armée  d'aventuriers  défefpérés  &  de  Zcmindars  mé- 


(1)  Le  même  qui ,  en  1764  ,  fut  chaffé  de  fes  domaines 
p?.r  la  compagnie  Angloife ,  &  que  le  Lord  Clive  rttabl.it 
enfuite  aprçs  Ton  arrivée  à  Calcutta, 
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contents,  ils  marchèrent  vers  le  Bengale  pour  en  prendre 
poflcffioij.  Le  Lord  Clive ,  Gouverneur  de  la  compagnie 
Augloile,  avoir  enlevé  au  mois  de  Juiu  de  l'année  précé- 
dente ,  cette  Province  à  Serajah  al  Dowlah  qui  en  étoit 
Nabab ,  pour  la  donner  à  un  de  l'es  Officiers  nommé 
Meer  Jaflier  Ally  Khawn. 

Ally  Gohar  réufllt  très-raal  dans  cette  expédition.  Les 
Angiois  eurent  tant  de  mépris  pour  fa  perfonne,  &  li 
peu  d'égard  pour  Tes  prétentions,  que  le  Colonel  Clive, 
à  la  demande  de  Jaffier  Ally  Khawn,  qu'il  avoit  fait  Sou- 
bah  du  Bengale ,  le  mit  en  campagne  pour  punir  les  Ra- 
jahs quiavoîent  ofé  fe  joindre  au  fils  de  V  Empereur  {i), 
Aiîy  Gohar  écrivit  une  lettre  très-pathétique  au  Lord 
Clive;  il  lai  dit  entr'autres  chofes  :  „  Je  ne  forme  aucun 
5,  projet  coîitre  la  vie  ou  le  gouvernement  de  Meer  Jaf- 
„  fier;  j'ai  feulement  levé  une  armée  pour  faire  tête  au 
„  Vifir;  &  fi  Dieu  favorifoit  mon  entreprife,  vous  pour- 
5,  riez  difpofer  de  mes  biens  ou  de  ma  perfonne  en  votre 
„  faveur  ou  en  celle  de  la  compagnie.  "  Le  Lord  Clive 
ayant  communiqué  cette  lettre  au  fils  du  Nabab  &  à  fes 
Minières,  on  convint  ur.animement:  „  Qu'il  feroit  dan- 
5,  gereux  d'avoir  un  Prince  du  Sang  dans  quelques- 
„  unes  des  Provinces,  "  Le  Lord  Clive  renvoya  le  dé- 
puté avec  une  réponfe  refpeftueufe ,  &  un  préfent  de  qua- 
tre mille  livres  fierlings.  Le  Prince  fut  fi  charmé  de  ce 
procédé,  qu'il  écrivit  au  Lord  Clive  une  féconde  lettre, 
où  il  lui  difoit  „  que  fes  bontés  pour  lui  l'engageoient  à 
5,  fe  meître  fous  fa  proidtion.  "  Le  Colonel  Clive  lui 


(i)  Voyez  Luke  ScraftorCs  Leturs ,  intitulées  :  Refleclions  on 
the  Covernmmt  of  Hindojiaa ,  p,  IJ9  &  les  fui  vantes. 
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marqua  alors  pour  toute  réponfe  :  „  y^gîs  par  /es  ordres 
5,  de  Meer  Jaffier  Àlly  Khaivn^^  je  ne  puis  pas  vous 
„  confeiller  de  vous  metire  entre  mes  mains.  "  \\  crut 
en  outre  que,  pour  intimider  les  PuifTances  voifines,".& 
prévem'r  les  troubles  qu'elles  pouvoienc  déformais  occa- 
fionner  dans  les  Provinces  du  Bi.ngale,  il  devoit  témoi- 
gner Ion  refl'entiment  à  Suiah  al  Dovvlah  qui  avoir  alîilié 
Ally  Gohar.  Il  lui  fit  dire  par  un  député  :  „  Comme 
5,  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  V amitié  inviolable  qui 
„  règne  entre  Meer  ^affier  ^  moi  ^  je  fuis  fur  pris  que 
5j  vous  ayiez  eu  r audace  d'envoyer  des  troupes  dans  le 
5,  Bengale.  Si  vous  perjtjiez  dans  vos  fentiments  d'ini- 
5,  miîié  contre  nous ,  vous  devez  V  avouer  franchement  ; 
j,  dans  ce  cas,  j'irai  vous  en  demander  raijhn  Pépée  à  la 
„  main.  "  Il  n'étoit  pas  alors  de  Tintérêt  des  Anglois  de 
reconnoître  l'autorité  de  ce  Prince;  mais  quand  ilsavoient 
befoin  des  Empereurs  pour  favorifer  leurs  projets ,  ils 
leur  donnoient  le  titre  de  Souverain.  Si  nous  examinons 
c§  qui  fe  pafibit  en  même- temps  de  l'autre  côté  de  l'In- 
de ,  fur  la  côte  de  Malabar ,  nous  verrons  que  la  com- 
pagnie Angloife  voulant  s'emparer  du  Port  &  de  la  Ville 
de  Surate,  faifoit  au  Mogol,  père  d'Ally  Gohar,  une 
apologie  de  fes  prétentions.  Cette  pièce  efi:  trop  curieufe 
pour  ne  pas  l'inférer  en  entier  au  bas  de  la  page ,  telle 
qu'elle  fut  préfentée  en  1759  à  l'Empereur,  par  M. 
Spencer,  qui  fut  enfuite  Gouverneur  du  Bengale  (i). 


(l)  Remontrance  en  faveur  de  la  compagnie  Angloife,  faite  au 
Mogol  en   1769,  par  Jean  Spencer. 

»»  Les  Firmans  Royaux  des  prédécefleurs  de  votre  Majef- 
/>  té ,  ont  toujours  favorifé  Je  commerce  que  font  les  An- 
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Le  Bengale  fut  en  paix  pendant  quelques  moi?;  mars 
en  1760,  Ally  Gohar  renouvella  Tes  entreprifes  fur  ces 
Provinces.  Touces  Tes  tentatives  eurent  un  mauvais  fuc- 
cès;  mais  elles  troublèrent  le  pays  pendant  trois  ans.  II 


«  glois  à  Surate  -,  cependant  les  Siddies  ufurpsnt  aujourd'hui 
»«  dans  la  ville  une  autorité  illégitime  ;  ils  en  hâtent  la  rui- 
s>  ne ,  &  ils  y  introduiront  le  trouble  &  la  confufion.  Ils  dif- 
«  pofent  arbitrairement  de  la  vie  &  de  la  propriété  des  fujets  de  Vo- 
M  tre  Majejîé ,  &  même  des  Anglais  que  vous  voule^  bien  protéger. 
»>  En  un  mot ,  Surate  eft  tellement  accablée  par  les  oppref- 
»»  fions  des  Siddies  ,  que  l'on  ne  fait  plus  aucune  attention  aux 
»»  ordonnances  de  Votre  Majefté.  Les  chofes  en  {"ont  venues 
«  au  point  ,  que  les  Siddées  qui  dévoient  tenir  la  barre  du 
«»  Port  toujours  ouverte ,  l'ont  fermée  entièrement  pendant 
»>  plufieurs  mois,  &  en  ont  défendu  l'entrée  du  côté  de  la 
>»  mer  ,  à  Taide  d'une  flotte  confidérable  ,  commandée  par 
».  Sancrajée  Punt  -,  &  du  côté  de  la  Ville  ,  au  moyen  d'une 
s>  grande  armée ,  ce  qui  a  caufé  un  notable  préjudice  à  la 
M  Ville  &  à  fes  habitants.  On  avait  de  très-fortes  raifons  de  croi- 
»  re ,  que  fi  Von  ne  s'emprejfoit  pas  de  prendre  des  mefures  eficaees 
»t  &  rigoureufes  pour  s'oppofer  à  ces  brigands  ,  votre  famenfe  ville 
M  de  Surate ,  le  feul  port  des  bons  Mufulmans  &  le  tombeau  de  vo- 
•«  tre  prophète  ,  allait  être  profanée.  Dans  cette  circonftance  , 
»»  toute  la  ville  a  jette  les  yeux  fur  nous  ^  comme  les  feuls  qui 
»i  ayons  des  forces  fuffifantes  pour  la  délivrer  des  malheurs 
■n  qu'elle  reffent ,  &  dont  elle  cft  menacée  pour  la  fuite.  Nous 
»  n'' avons  d'autre  projet  dans  cette  partie  du  monde  que  de  commet- 
»♦  f«r,  &  non  d\nvahir  &  de  gouverner^des  villes  ou  des  pays.  Cepen- 
*»  dant  comme  tous  les  habitants  de  Surate,  petits  &  grands, 
»  m'ont  follicité  d'en  prendre  le  gouvernement ,  &  que  j'ai 
«»  vu  que  c'était  pour  le  bien  de  la  place  ,  j'ai  écrit  fur  ce  fujet  au 
M  Général  de  Bombay ,  qui  a  fait  des  fraix  imraenfes  pou» 
•s*  «nvoyer  une  efcadre  de  vaiffeaux  remplis  de  foldats  cour 
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offrit  fouvent  de  fe  mettre  à  la  dilpofiiion  des  Anglois, 
ainfi  qu'on  le  voit  par  une  lettre  qu'écrivit  de  Calcutta  le 
14  Juin  i7<5o,  le  Gouverneur  Holwell  (i)  au  Comman- 


»»  rageux  ?c  de  toutes  fortes  de  provîfions  de  guerre.  J'ai  e* 
M  It  bonheur  de  rendre  à  la  ville  &  à  fes  h^ibitar.ts  la  fureté  &  la 
M  pai.x  que  les  Siddéens  lui  avaient  enlirées ,  &  de  faire  exécuter  les 
>♦  ordres  de  Votre  Majefté  Impériale,  Nous  maintiendrons  dans  cettâ 
1»  place  l'autorité  de  Votre  Maje/îé ,  autant  qu'il  fera  eri  notre  poit' 
«  voir;  nous  ferons  toujours  difpofés  à  recevoir  fes  ordres.  Le  Gou- 
»»  verneur  de  Bombay  &  moi  n'avons  d'autre  intention ,  q«* 
■>■>  de  pofféder  pour  Votre  Majiflê  le  château  &  la  ville  de  Sura- 
»  te  -,  de  tenir  pour  votre  avantage  la  barre  du  pert  &  la  mer 
M  ouverte  contre  quiconque  voudroit  contrevenir  aux  loix 
M  qui  l'ordonnent  expreffcmenr.  Nous  n'employerons  pas  à 
ï»  d'autres  iifages,  comme  on  a  fait  jufqu'à  préfent ,  le  Tuuk- 
«»  ha-w  (*)  que  vous  avez  deftiné  à  cet  effet.  C'eft  ainfi  que 
•«  nous  fommes  venus  à  bout  d'écarter  les  ennemis  qui  défo- 
1-,  loient  la  ville  par  terre  &  par  mer.  Nous  fommes  toujoura 
»»  prêts  à  défendre  la  ville  6c  le  château  ,  &  tous  les  habi- 
VI  tants  -,  nous  efpérons  les  faveurs  de  Votre  Majefté  envers 
»  la  compagnie  Angloife.  "  Voyez  An  account  of  the  War  in  In- 
diâ  by  Richard  Owen  Cambridge.  4°.  1761  ,  p.   12.6. 

(1)  Lettre  de  M.  Holwell  au  Général  Major  Caillaud.  In- 
Jia  tracts  ,  p^  51.  n  Le  Prince  eft  dans  ime  lituation  fi  dé- 
3»  plorable  ,  qu'il  écoutera  fûrement  avec  reconnoilTance  Se 
«  plaifir  toutes  les  ouvertures  que  nous  voudrons  lui  pro- 
M  pofer ,  &  que  ,  fans  héfiter ,  il  accordera  un  Firman  qui 
)•>  nomme  la  compagnie  Soubah  perpétuel  de  la  Province.  J« 
M  vous  ai  déjà  dit  que ,  dans  les  deux  lettres  qu'il  m'a  adref- 
»»  fées ,  il  offre  carte  blanche  à  la  compagnie.  Je  ne  douta 
«»  pas  qu'il  ne   vous  ait  écrit  la  même  chofe.  " 

O  Revenu  deftiné  par  le  Mogol  à  l'emretien  d'une  lîott*. 
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ciant  de  l'armée.  Enfin ,  au  milieu  de  toutes  Tes  campagnes , 
il  fut  réduit  à  une  telle  extrémité,  que  le  8  Février  1761 , 
il  fe  rendit  au  Major  Carnac  ,  qui  commandoit  l'armée 
Angloile  àGoyac,  dans  la  Province  deBahar.  On  écrivit 
alors  de  Delhy  au  Prince,  que  l'Empereur  Allum  Gueer, 
fon  père,  avoit  étéaiïhfllné;  il  réitéra  auprès  des  Anglois 
fes  inftances  &  fes  offres ,  pour  les  engager  à  Paider  à 
exécuter  le  projet  favori  qu'il  avoit  formé  depuis  long- 
temps ,  de  recouvrer  le  trône  de  Delhy.  Il  s'apperçuc 
bientôt  que  les  Anglois  ne  feroient  rien  pour  lui ,  finon 
de  le  proclamer  à  Patna  Empereur  de  nom ,  fans  lui  don- 
ner des  fecpurs  fuffifants  pour  prendre  pofleffion  de  fa 
dignité.  Contraint  de  chercher  un  autre  afyîe,  Ally  Go- 
har  qniîta  les  Anglois  le  2.1  Juin  1761 ,  &  fortit  le  même 
jour  de  la  Province  de  Bahar. 

Ce  Prince  infortuné  au  comble  de  tous  les  malheurs  , 
n'avoit  d'autre  reiïource  que  d'implorer  de  nouveau  la 
proteflion  de  ceux  même  qui  l'avoient  toujours  rebuté. 
Il  va  trouver  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah ,  contre  qui  il 
venoit  de  faire  la  guerre  ,  &  dont  il  avoit  été  autrefois 
Je  prifonnier.  Celui-ci  pour  tout  accueil  le  fit  jetter  une 
féconde  fois  dans  un  cachot ,  &  garder  de  près.  Sa  proie 
pouvant  lui  être  bonne  à  quelque  chofe ,  il  s'en  fervit  pour 
fes  projets  particuliers ,  comme  Gazi  al  deen  ,  les  Ma- 
rattes  &  Abdalla  s'étoient  fervis  des  autres  Princes  du 
Sang. 

Coiïim  Ally  Khawn  ayant  été  chafTé  par  les  Anglois 
vers  la  fin  de  1763  de  la  Soubabie  du  Bengale,  fe  retir.i 
avec  Ton  tréfor ,  &  quelques-uns  de  fes  adhérents ,  dans 
les  domaines  de  Sujah  a!  Dowlah ,  qu'il  détermina  à  fe 
joindre  ;\  lui  pour  reprendre  la  Province  qu'on  venoit  de 
lui  enlever.  Sujah  al  Doulah ,  au  mois  de  Février  1764  , 
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entra  dans  la  Province  de  Bahar  avec  des  troupes  con- 
fidérables,  amenant  avec  lui  le  Piince  Ally  Gohar,  dont 
les  titres  &  les  droits,  comme  fils  d'Empereur,  poii- 
voient  être  avantageux  ii  Ion  projet.  L'armée  Angioife  , 
commandée  par  le  Major  Hector  Munro,  rencontra  Su-  Le  25 
jah  al  Dowlah  à  Boxar  ;  &  après  un  combat  très-opi-  ^^«^ro 
niâtre,  le  défit  &  le  pourlliivic  julques  dans  (es  propres 
Etats.  Aily  Gohar  tomba  dans  les  mains  du  vainqueur. 

La  'compagnie  Angloife  ,  depuis  cette  époque  ,  fut 
maitrefle  de  ce  Prince;  elle  avoit  devant  les  yeux  trop 
d'exemples  de  la  manière  dont  le  plus  fort  fe  fervoit  de 
ce  vil  inflrument,  pour  ne  pas  les  imiter.  Ccpendau" 
tlle  le  traita  d'abord  avec  plus  d'amitié  que  tous  ces  au- 
tres brigands ,  qui  fe  battoient  pour  favoir  à  qui  le  tien- 
droit  en  prifon.  Tant  qu'il  fut  dans  le  camp  des  Anglois , 
on  lui  donna  une  certaine  fomme  pour  fa  fiibfinancc 
journalière.  Telle  étoit  la  fituation  de  ce  malheureux, 
qu'on  appellera  fi  l'on  veut.  Empereur ^  Grand  Mo- 
^oJ,  Shab  Alluniy  r invincible  ou  Roi  du  monde» 

Les  Anglois ,  non  contents  d'avoir  repouflfé  le  Nabab 
Sujah  al  Dowlah  de  la  Province  de  Bahar,  allèrent  l'at- 
taquer dans  fes  domaines  ,  &  vinrent  à  bout  de  l'en 
chaflTer.  Comme  on  ignoroit  alors  en  faveur  de  qui  les 
Anglois  difpoferoient  de  ces  Provinces,  Ally  Gohar  en-  Le  2^ 
voya  du  camp  de  Benarès  une  lettre  au  Préfident  &  Novem- 
Confeil  de  Bengale ,  dont  voici  la  copie.  ^^^"^  '^' 

„  Si  ivous  confei  vez  ce  pays ,  je  vous  prie  de  m'en 
„  mettre  en  poflefîion  ,  &  de  faire  voir  que  je  fuis  pro- 
„  tégé  par  les  Anglois,  en  me  donnant  un  petit  déta- 
„  chement  de  troupes  que  j'entretiendrai  à  mes  fraix. 
„  Si  l'ennemi  vient  m'attaquer,  je  tâcherai  de  me  faire 
„  des  protefteurs  &  des  amis  dans  cette  Province ,  afin 
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5,  qu'avec  mes  propres  foldats  &  le  petit  d^tachemene 
„  que  vous  m'aurez  laiffé ,  je  puiffe  me  défendre  fans 
j,  vous  demander  d'autres  fccours.  Je  vous  payerai  an- 
5,  niieîlement  fur  les  revenus  du  pays  tout  ce  que  voUs 
„  exigerez.  Si  vous  faites,  contre  votre  intérêt,  la  paix 
5,  avec  le  Vifir  (i),  je  ferai  forcé  de  retourner  à  Delhy. 
„  Je  ne  puis  pas  me  remettre  de  nouveau  dans  les  mains 
5,  d'un  homme  qui  m'a  fi  maltraité.  Je  n'ai  point  d'amis 
„  fur  qui  je  puilfe  plus  compter ^  que  fur  les  Anglois. 
5,  J'aurai  toujours  pour  eux  le  refpecl:  &  la  conlidér'a- 
„  tion  que  méritent  leurs  procédés  à  mon  égard.  Il  eiî: 
5,  temps  qu'ils  prennent  poQeffion  d'un  pays  fi  aboïi- 
„  dant  en  ricbelies  &  en  tréforf.   Je  ferai  content  de 
,,  tout  ce  qu  il  leur  plaira  me  donner.  Les  Rohillas  fe- 
„  ront  toujours  ennemis  de  l'impérieux  Vifii'j  ils  font 
5,  tous  mes  amis." 

Le  Préfident  ^  Confeîl  de  Calcutta  ayant  examiné 
la  demande  de  P Empereur ,  rélblurent  qu'on  garderoic 
pour  la  Compagnie  une  partie  des  domaines  de  Sujah 
al  Dovvlah ,  &  qu'on  mettroit  Sa  Majeflé  en  pofftflîon 
Décem-  du  rcfte.  Après  cette  fentence  définitive ,  on  drefla  un 
bre  1754.  ^^g  qu'on  envoya  au  Major  Munro,  Commandant  en 
chef  de  l'armée ,  afin  de  la  faire  figner  par  Al'y  Gohar. 
Voici  la  traducT:ion  exade  de  l'original ,  tel  qu'il  fut  écrit 
en  langue  Perfane. 

„  En  confidération  des  fecours  de  la  compagnie  An- 
p.,  gloife ,  qui  nous  a  délivré  des  malheurs  qui  nous  ac- 
^  cabloient,  &  qui  a  renforcé  les  fondements  de  l'Em- 

„  pire 

(i)  Sujah  al  Do-wlah  s'étoit  fait  créer  Vifir  par  Ally  Gohar,; 
pendant  qu'il  le  tenoit  en  prifoa. 
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„  pire  que  Dieu  nous  a  donné,  nous  avons  accordé 
„  gracieufement  à  la  compagnie  Angloife  notre  faveur 
„  royale ,  &  figné  ce  traité  dont  les  différents  articles 
„  relieront  fermes  &  inébranlables  pour  le  préfent  Ôc 
„  pour  l'avenir. 

„  Comme  la  compagnie  Angloife  a  fait  de  grandes 
j,  dépenfes ,  &  que  les  affaires  ont  été  retardées  par  la 
„  guerre  que  lui  a  fufcitée  injuftement,  &  contre  noire 
„  plaijtr  royal ^  le  Nabab  Sujali  al  Dowlali;  afin  de  la 
5,  dédommager,  nous  lui  donnons  le  pays  de  Ghazipore 
„  &  le  relie  du  Zemindarat  de  BuKvant  Sing,  dépen- 
5,  dant  du  Nizamut  de  Sujah  al  Dowtah.  Elle  y  établira 
5,  les  loix  &  le  Gouvernement  qu'elle  voudra ,  ainfi  que 
„  le  faifoit  le  Nabab.  Le  Rajah  de  ces  Provinces  s'ar- 
„  rangera  avec  la  Compagnie  pour  les  revenus  qu'il  doit 
„  payer.  La  fomme  qui  fera  fixée  n'appartiendra  plus 
„  au  tréfor  Impérial ,  &  fera  rayée  fur  les  regiftres  des 
„  revenus  de  la  Couronne.  L'armée  des  Anglois  fe  join- 
„  dra  à  nos  drapeaux  pour  nous  mettre  en  poireflîon 
„  d'Illahabad  ,  &  du  refte  du  pays  qui  appartenoit  à  la 
„  Nababie  de  Sujah  al  Dovvlah.  Excepté  les  revenus  ci- 
5,  deflus  du  Zemindarat  de  Bulvvant  Sing  ,  nous  aurons 
„  l'entière  adminiflration  de  tous  les  autres  dont  nous 
5,  pourrons  difpofer  à  notre  gré, 

„  Lorfque  la  Compagnie  Angloife  m'aura  mis  en 
„  pofleffion  d'Illahabad  &  du  refte  de  Nizamut  du  N:> 
„  bab  Sujah  al  Dowlah ,  je  lui  donnerai  pour  les  dépen- 
5,  fes  qu'elle  aura  été  obligée  de  faire  ,  une  fomme 
„  prife  dans  mon  rrélbr,  .el  que  les  circonllances  me 
„  le  permettront ,  fufqu'à  ce  que  je  puilfe  lui  rembour- 
,,  fer  entièrement  tous  les  fraix  que  lui  aura  coûté 
„  cette  expédition  ". 

Tome  I.  D 


5®  ^^<*^  ^*^^^^9  ^<^' 

On  imagine  bien  que  Sa  MajeQé  foufcrivit  volontiers 
î^e  i9  à  tout  ce  qui  efl:  contenu  dans  cet  aéte.  Quelques  jours 
f-Tir'^'^^  après  l'avoir  reçu,  Ally  Gohar  donna  fon  Sunnud  Impé- 
rial ,  ou  Firman ,  pour  le  confirmer  (i).  En  conlt^quence 
de  ce  partage  ,1e  Prince  fut  mis  en  poireffion  d'Illahnbad , 
^  &  de  toute  la  Soubabie  d'Ovvd ,  excepté  feulement  le  Ze- 

mindarat  de  Bulwant  Sing  que  la  compagnie  Angloife 
s'appropria.  Elle  établit  à  Benarès  qui  en  efl:  la  princi- 
pale ville ,  une  faclorie  pour  la  perception  des  revenus, 
qui  furent  fixés  à  ao  lacks  de  roupies  ,  ou  environ 
250000  livres  (terlings  par  an. 

Tandis  que  la  compagnie  Angloife  pofoit  ainfi  les  pre- 
miers fondements  de  fa  fouveraineté  dans  le  Bengale,  on 
n'étoit  pas  encore  inflruit  dans  la  Grande-Bretagne' de 
l'heureux  fuccès  de  fes  affaires.  La  Cour  des  direélcurs 
au  contraire  allarmée  des  troubles  qui  défoloient  ce  pays 
&  qui  pouvoieni  nuire  au  commerce  de  la  Compagnie , 
nomma  le  Lord  Clive  Gouverneur  de  fes  établiflements 
dans  l'Inde ,  avec  un  Comité  ,  &  elle  leur  donna  pleine 
autorité  de  prendre  toutes  les  mefures  qu'ils  jugeroient 
convenables  pour  rétablir  la  tranquillité  &  la  paix.  Le, 
Lord  Clive  &  le  Comité  arrivèrent  dans  le  Bengale  le 
3  Mai  1765,  &  trouvèrent  les  établiflements  de  la  Com- 
pagnie plus  lioriffants  qu'on  ne  les  avoit  jamais  vus.  En 
fuivant  le  plan  d'adminifliation^^que  la  Cour  des  Direc- 
teurs avoit  tracé ,  il  ne  leur  éioit  pas  pofilble  d'acquérir 
de  la  réputation  ou  des  richeffes;  &  afin  de  ne  pas  man- 
quer ce  feul  but  de  leur  voyage ,  ils  crurent  devoir  in-, 


(i)  Ce  Firman  eft  rapporté  tout  au  long  dans  l'Appendix 
*c  M.  Bolts,  a*.  14,  p.  21. 
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.venter  quelque  expédient,  lis  réfolurent  donc  d'abolir 
tous  les  traités  que  venoient  de  faire  leurs  prédécefleurs 
dans  le  gouvernement  de  la  Compagnie,  &  d'étiiblir  un 
nouveau  fyuèiru:  de  politique  <S:  de  commerce  (i).  Ce 
n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  raifons  qu'ils  avoient 
de  faire  ce  changement,  que  la  Compagnie  aura  toujours 
lieu  de  déplorer  (2).  Il  fufiit  de  rapporter  les  circoiiflan- 
ces  particulières  relatives  à  l'arrangement  pris  avec  Aily 
Gohar  dont  nous  parlons  à  préfent. 

Par  un  des  changements  que  firent  le  Lord  Clive  & 
fon  Comité,  Ally  Gohar  étoit  privé  de  la  partie  du  Ni- 
zamut  de  Sujah  al  Dovvlah,  dont  il  avoit  déjà  pris  pof- 
feflion  en  vertu  d'un  traité  folemnel,  &  la  Compagnie 
abandonnoit  le  Zemindarat  de  Buhvant  Sing.  M.  Dow 
(3)  obferve  avec  raifon  que  tous  les  Anglois  auteurs  des 
révolutions ,  ne  furent  pas  à  l'épreuve  de  l'argent  de  Su- 
jah al  Dowlah  ;  il  devoit  être  rétabli  dans  la  plus  grande 
partie  de  fes  domaines  moyennant  une  fomme  de  50  lacks 
de  roupies ,  ou  de  650000  livres  fterlings.  Comme  on 

(  1  )  Voyez  ]a  comparaifon  des  différents  traités  dans  le 
Cxieme  Chapitre. 

(i)  Ce  changement  dans  les  affaires  de  la  compagnie ,  & 
les  conféquencss  qui  en  ont  réfulté ,  ont  été  l'occalion  des 
Tceherches  &  des  ouvrages  qu'on  a  faits  dernièrement  en 
Angleterre  fur  cette  inatiere.  C'eft  depuis  cette  époque  que 
la  compagnie  paye  au  Gouvernement  les  400000  livres  fier- 
lings  par  an  ,  comme  pour  l'engager  à  ne  pas  l'examiner  de 
trop  près.  Ce  changement  mettra  proba'olement  fin  ,  fmon 
à  la  Compagnie  eli  --mcme  ,  du  moins  au  fyftême  aftuel  qu'elle 
fuit  dans  fes  affaires;  ce  qui  eft  devenu  très-néceffaire. 

(3)  Dov's  Hindoftan ,  Appendix ,  pag.  78. 
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fuppofoît  que  le  Grand-Mogol  Ally  Gohar  étoit  en  pof- 
ieflion  du  Bengale  ,  il  devoit  ligner  un  acfte  qui  transféroit 
à  la  Compagnie  non- feulement  TOffice  de  Dezvafiée  (i), 
filais  encore  la  propriété  des  revenus  de  ces  Provinces; 
ce  qui  annullcroit  tous  les  anciens  traités  faits  avec  les 
Nababs  du  Pays.  Le  Prince  devoit  en  outre  confirmer 
au  Lord  Clive  fa  penfion,  &  à  la  Compagnie  toutes  les 
terres  que  lui  avoient  accordé  auparavant  les  premiers 
Nababs  Jaffier  Ally  &  Cofllm  Ally  Khawn.  Si  le  Mogol 
Vouloit  faire  toutes  ces  conceiïions  ,  on  le  maintenoit 
dans  la  ponciïîon  de  Corra ,  &  d'une  partie  de  la  Pro- 
vince d'Illahabad ,  &  en  outre  la  Compagnie  s'engageoit 
à  lui  payer  fur  les  revenus  du  Bengale  une  fomme  annuelle 
de  26  lacks  de  roupies  pour  fes  dépenfes  &  Tentretien  de 
fa  dignité. 

Le  Comité  de  Calcutta  ne  douta  point  queSaMajeflé 
ne  foufcrivît  de  bon  cœur  &  très-promptement  à  tous 
ces  articles;  puifque,  comme  il  le  di'foit  :  (2)  „  Le  Roi 
5,  eftà  préfent  à  la  merci  de  notre  bonté;  toutes  fes  efpè- 
„  rames  font  fondées  fur  nous  dont  il  a  befoin  pour 
„  fa  fubfirtance.  Il  n'eft  pas  poflîble  de  fuppofer  qu'il 
„  s'opiniâtre  à  rcfUfer  une  convention  qui  efl:  de  peu  de 
5,  conféquence  pour  lui,  dans  Pétat  où  il  fe  trouve  ^ 
„  mais  qui  eft  très-avatitageufc  à  nous  qui  fommes  fts 
5,  plus  grands  bienfaîdcurs  &  fes  meilleurs  amis.  "  -. 

Ce  n'étoit  pas  aflez  pour  la  Compagnie  d'acquérir  par 
te  titre  de  Dewaiiée  la  Souveraineté  du  Bengale;  &  puif- 
qiVon  étoit  maître  du  Grand-Mogol^  il  failoit  bien  ea 


(i)  Nous  parierons  dans  le  Chapitre  fuivatu  de  cet  Office. 
(z)  Extrait  d'une  dé!ibéra:ion  du  Comité  le  21  Juin  1765. 
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jEaire  tout  l'ufage  pofîible.  Le  Comité  fe  propofa  d'ob- 
tenir encore  des  Firmans  pour  pouvoir  s'emparer  des 
cinq  Provinces  du  Nord ,  Sicacolc ,  &c.  dans  le  Déckan , 
dont  les  revenus  annuels  étoient  eftimés  à  30  lacks  de 
roupies,  ou  375000  livres  llerling*:. 

Le  Comité  n'avoit  point  à  craindre  de  ne  pas  réuflir 
dans  tous  Tes  projets.  Il  eft  lûr  que  fi  le  plus  jeune  des 
Ecrivains  au  leivice  de  la  Compagnie  avoit  été  envoyé 
vers  ce  fantôme  d'Empereur,  il  lui  auroit  TLQcoxàé  le refie 
de  fort  Empire,  tout  le  monde  ^  pour  obtenir  fa  fubfif- 
tance  &  la  fureté  de  fa  perfonne.  Il  figna  effectivement 
tout  ce  qu'où  voulut,  &  il  donna  des  Simnuds  ou  Fir- 
mans Impériaux  qui  confirmoient  toutes  les  demandes  de 
la  Compagnie.  On  peut  voir  tous  ces  acles  dans  l'ap- 
pendix  de  M.  Bolts ,  n*.  XVII ,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI 
&  XXII,  pag.  27  &  les  fuivantes. 

Le  Le(fteur  voudra  bien  obferver  que  cet  Ally  Gohar, 
qui  accorde  à  la  compagnie  Angloife  le  Dewanée,  &c. 
ell  le  même  Prince  que  le  Lord  Clive  avoit  combattu  2u- 
pnravant,  &  dont  il  reconnoiflbit  fi  peu  les  droits,  qu'U 
châtia  les  Rajahs  rebelles  qui  avaient  ofé  fe  joindre  à  lui* 
Les  Sunnuds ,  Firmans ,  ou  concevons  de  ce  Prince , 
avoient  été  dans  plufieurs  autres  occafions  déclarés  in- 
valides (i).  La  Compagnie  &  le  Nabab  du  Bengale  s'é^- 


(1)  Dans  une  délibération  du  Gouverneur  Van  Sittart,  du 
Colonel  Caillaud ,  &  autres  membres  du  Confeil  de  Bengale, 
en  date  du  iz  Janvier  1761  ,  on  dit  ;  »»  Quant  au  Firman  du 
3.  Mogol ,  il  fut  un  temps  où  les  ordres  de  la  Cour  de  Delhy 
»  avoient  quelque  poids  dans  le  Bengale  ;  mais  ce  temps 
»  n'eft  plus.  11  feroit  difficile  de  dire  qui  eft  Roi  à  Delhy  , 
>•  9vi  ^lême  qui  le  fera.  '' 
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toieiit  réunis  par  un  traité  formel  contre  lui,  (i)  &  enfin 
la  Cour 'des  Direfleurs  avoit  reconnu  que  toutes  fes  pré- 
Tentions  étoient  extrêmement  douteufes  (2). 

La  Compagnie  ne  profita  pas  feulement  de  la  dépen- 
dance de  cet  infortuné  Monarque,  dans  les  opérations 
publiques  dont  on  vient  de  parler.  Si  l'on  en  croit  les  rap- 
ports de  rinde ,  les  employés  fupérieurs  s'en  fervirent 
adroitement  pour  favorifer  leur  ambition  &  leur  cupidité. 
On  dit  avec  beaucoup  de  vraifemblance  qu'on  ne  lui  laiifa 
pas  l'adminiflration  libre  des  dilbicts  &  de  la  penfion 
qu'on  lui  avoit  accordée,  non  plus  que  de  fes  monnoies, 
ni  même  de  fes  domeltiques.  Comme  cette  matière  eft 
digne  des  recherches  des  Commifl'aires  que  l'Angleterre 
fe  propofe  d'envoyer  dans  le  Bengale ,  il  faut  efpérer  que 
les  Diredeurs  auront  alfez  d'honneur  &  d'amour  de  la 
jultice  ,  pour  leur  ordonner  de  faire  cet  examen ,  afin  que 
les  employés  qui  ont  abufé  de  l'autorité  de  leurs  places 
d'une  manière  criante  ,  foient  punis  comme  ils  le  mé- 
ritent. 

Il  fuit  de  tout  ce  qu'on  a  dit  dans  ce  Chapitre ,  que 
réellement  il  n'y  a  point  eu  d'Empereur  ou  de  Grand- 
Mogol  pendant  les  années  dernières  ;  qu'aéluellement 
même  perfonne  n'efl:  revêtu  de  cette  autorité  ;  que  tout 
le  p:tys  efi:  dans  un  état  d'anarchie,  où  il  n'y  a  pas  d'au- 
tres loix  que  celles  de  l'ufurpateur  le  plus  fort,  &  qu'en- 
fin M.  Dow  a  raifon  de  dire,  (3)  „  que  mille  tyrans, 
„  au  lieu  d'un,  oppriment  l'Indodan,  &  que  les  cris  des 


(i)  On  peut  voir  le  dixième  article  du  traité ,  n%  8, 
(a)  General  Lttter  to  Bengale  ^  du   19  Février  1686, 
(3)  Do'wi  Hiadoftant  Appentis»  p«  36. 
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5,  malheureux  Indous  implorent  la  clémence  des  Cieux 
5,  &  des  hommes.  L'équité  &  l'humanité  exigent  qu'on 
„  ôte  à  tous  ces  petits  Defpotes  la  domination  qu'ils  ont 
5,  envahie  par  leur  fcélérateflTe,  &  qu'on  donne  à  tant  de 
„  millions  d'hommes  un  Gouvernement  fondé  fur  la 
5,  vertu  &  la  juftice.  " 

Quant  au  malheureux  &  trop  généreux  Prince  (i) 
qu'on  appelle  Grûtul-Mogol,  il  dépend,  pour  fa  fub- 
fiftance,  des  employés  d'une  Compagnie  de  commerce, 
qui  lui  ont  donné  le  titre  d'Empereur ,  afin  de  favori- 
fer  leur  ambition.  Inftrument  &  vil  jouet  de  leur  cupi- 
dité, ils  en  font  ce  qu'il  leur  plaît.  Il  reftera  dans  cet 
état  pitoyable,  tant  qu'il  demeurera  parmi  eux,  &  qu'on 
ne  changera  pas  la  forme  aéluelle  du  Gouvernement  qu'y 
ont  établi  les  Anglois. 


(1)  On  peut  avoir  des  exemples  de  la  générofité  d'AlIy 
Gohar ,  dans  les  Authentic  Papers  concerning  the  Jnàia  affai- 
res ,  pag.  9  &  10.  £t  dans  une  délibération  du  Comité  d« 
Calcutta ,  du  14  Septembre  1767. 
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CHAPITRE     IV. 

De  VOjjiu  appelle  Dewanée ,  &  des  motifs  qua 
eu  la  Compagnie  Angloife  de  prendre  pojfejjion 
des  territoires  du  Bengale  à  ce  titre. 

Jl»  e  Deivnnée  e^l  le  nom  d'un  Office  qui  n'exifte  plus 
depuis  piufieurs  années;  &  cependant  les  agents  de  la 
Compagnie  s'en  font  fervis  pour  faire  ilUifion  aux  igno- 
rants ,  &  abufer  la  légiflation  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Afin  de  mettre  le  Leéteur  en  état  de  fe  former  un  juge« 
ment  impartial  fur  ce  qu'on  appelloit  autrefois  le  Dewa^ 
née^  &  fur  ce  qu'on  veut  faire  entendre  à  préfent  parce 
mot ,  nous  aurons  recours  à  ce  qu'en  ont  dit  ceux  qui 
ont  Yiwé  les  principaux  rôles  dans  l'adminiftration  des 
affaires  du  ]>engale ,  &  qui  par  conféquent  connoiffoient 
bien  cette  matière. 

M.  Van  Sittart,  dernier  Gouverneur  du  Bengale,  nous 
(lit  que  le  Dewanêe  (i),  ell:  l'emploi  d'un  Officier  qui 
eft  le  fécond  de  la  Province  (2),  &  qui  a  la  fur-inten- 
dance des  terres  &  de  la  perception  des  revenus.  Cet 
Officier  appelle  Dewan ,  ell  nommé  par  la  Cour  de  Bel- 
lay ;  il  ed  abfoîument  indépendant  du  Nabab ,  qui,  fut- 
vant  la  conflitution  de  P  Empire^  na  aucun  droit  de  fe 
mêler  de  ce  ijui  regarde  Vadminifiratinn  des  revenus. 


(i)  Van   Sittar's  Narrative ,  Vol,  I  ,  p.  23  -,  &  Introduc- 
tion ,  p.  4. 
(i)  Le  Vifir  eft  le  premier. 
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Une  lettre  de  plufieuis  Membres  du  Confeil  de  Cal- 
cutta à  la  cour  des  DireéVeurs,  datée  du  11  Mars  1762  , 
nousdit:  „  Le  Dewauée  eft  l'emploi  d'un  Oflicier chargé 
,,  de  la  perception  des  revenus  ,de  toutes  les  Provinces 
„  foumifes  au  Nabab  ,  &  dont  il  doit  rendre  compte  à 
„  la  Cour  de  Delhy.  Cet  Oflice  eft  diffcrent  de  celui 
„  du  Soubali ,  c)ui  «  le  commandement  des  troupes  & 
„  la  jurifdiétion  des  Provinces.  Le  Deivanée  éioit  autre- 
„  fois  un  Oflîce  féparé;  mais  les  Nababs  du  Bengale, 
„  profitant  des  derniers  troubles  de  l'Empire ,  fe  font 
„  approprié  cet  emploi  '\ 

Voici  les  termes  de  M.  llolwell ,  (i)  ancien  Gouverneur 
du  Bengale ,  au  fujet  du  Dewanée  (2)  ;  ,,  V Empereur 
j,  a  la  propriété  des  terres ,  ^  par  conféquent  des  re~ 
„  venus.  Il  a  dans  chaque  Nababie  un  Dewan  Royal  , 
„  qui  rend  compte  au  tréfor  de  Delhy  de  la  fomme  de 
„  tous  les  revenus,  tels  qu'ils  font  fixés  dans  les  Livres 
„  de  la  Couronne.  Comme  le  Dewan  &  le  Nabab  font 
„  toujours  en  bonne  intelligence  ,  ils  ne  manquent  ]a- 
5,  mais  de  raifons  pour  dire  que  tous  les  revenus  n'ont 
„  pas  été  payés,  quoique  dans  le  fait  ils  en  ayent 
„  perçu  tout  le  montant.  Ils  partagent  entr'eux  tout  ce 
„  qu'ils  peuvent  diflraire  ainli  du  tréfor  royal.  Le  Na- 
„  bab  prend  toujours  la  part  du  lion.  ". 

Le  Lord  Clive  &  Ion  comité  acquirent  en  1765  à  ki 
Compagnie  Angloife  cer  emploi  de  Dewanée.  L'Empe- 
reur le  leur  avoit  déjà  offert  plufieurs  fois,  comme  on  l'a 
vu  dans  le  Chapitre  précédent;  mais  elle  l'avoit  toujours 

(1)  Voyez  le  17'.  parag.  d'une  lettre  rapportée  dans  HoU 
■wdCs  TraSs ,  p.   92. 

(2)  HiJIorical  Evcnts  ,  Part.  I ,  p.  21Q. 
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refufé.  La  Cour  nés  Direfteiirs  écrivit  en  1763,  aiiGou- 
verneur  &  Confeil  de  Calcutta  (i)  :  ,,  Vous  avez  très- 
„  bien  fak  de  ne  pas  accepter  le  Dcwanée  que  nous  ofFroit 
5,  le  Roi ,  c'eft-à-dire ,  le  Prince  AllyGoliar  ;  nous  fûmmes 
„  farisFaits  des  raifons  que  vous  donnez  de  votre  refus.  " 

On  aîldguoit  alors  pour  raiibn  ,  que  fi  la  compagnie 
Angioife  prenoit  cet  emploi ,  il  cauferoic  des  difputes  in- 
terminables avec  le  Nabab,  parce  qu'on  diminueroittrop 
fon  autorité  ;  qu'il  exciteroit  la  jaloufie  &  le  mécontente- 
ment des  PuilTances  du  pays  &  des  nations  de  l'Europe 
qui  ont  des  établiffements  dans  le  Bengale;  que  la  légif- 
îation  d'Angleterre  pourroit  fe  mêler  des  affaires  de  la 
Compagnie  6:  les  contrarier  ;  &  qu'enfin  l'acquifition  de 
cet  Office  pourroit  avoir  d'autres  fuites  qui  feroient  trèi- 
préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Compagnie. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  objet ,  fi  nous  recher- 
cliions  les  raifons  particulières  qui  engagèrent  le  Lord 
Clive  &  fon  comité  à  prendre  Remploi  de  Dewanée  ;  nous 
parlerons  feulement  de  celles  qu'ils  ont  expolées  au  pu- 
blic dans  leur  lettre  du  30  Septembre  1765. 

,5  Après  une  toilre  délibération  fur  cette  matière  ,  les 
^,  difputes  perpétuelles  de  fupériorité  qui  régnent  entre 
^,  vos  agents  &  les  Nababs ,  &  les  preuves  manifefies 
„  que  nous  avons  de  la  corruption  &  du  défordre  qui 
„  défolent  ce  pays  ,  nous  ont  fait  convenir  unanime- 
„  ment ,  qw'il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  pour  at- 
„  taquer  le  mal  dans  fa  racine  ,  que  d"^icquérir  à  la 
„  Compagnie  ItDewanée  du  Bengale,  &  des  Provinces 
„  de  Bahar  &  d'Orixa  ".  (2) 


(1)  Far.  55.  d'une  Lettre  générale  datée  du  9  Mars  1763, 
(2}  Partie  du  paragraphe  li,  p.  zi  des  papiers  authaiti^aes^ 
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„  Cette  acquifition  afTurera  d'une  manière  permanente 
„  vos  podellions  «5:  votre  inHiience ,  puifque  déformais 
„  aucun  Nabab  n'aura  aflez  de  richelles  ou  de  puiflan- 
„  ce ,  pour  vous  renverfer  par  la  force ,  ou  vous  cor- 
„  rompre  par  l'argent.  L'exp(îrience  de  plufieurs  an- 
„  nées  nous  a  appris  qu'il  efl:  impolTibie  de  partager 
„  Vautorité^hws  engendrer  le  mécontentement , «S: nous 
„  mettre  en  danger  de  tout  perdre.  Tout  le  pays  doit 
„  appartenir  à  la  Compagnie  ou  au  Nabab  ;  dans  cette 
„  alternative ,  nous  vous  laiflbns  à  juger  lequel  des  deux 
„  partis  ert  le  plus  defirable  &  le  plus  utile. 

Le  Lord  Clive,  dans  une  autre  lettre  qu'il  écrivit  à  la 
Cour  des  Direfteurs  le  30  Septembre  1765, expliqua  plus 
au  long  les  motifs  de  fon  plan,  (i)  „  Quoique  les  rêve- 
„  nus,  difoit-il ,  appartiennent  à  la  Compagnie,  les  Na- 
„  tions  étrangères  en  prendroient  ombrage ,  fi  fes  Officiers 
,3  en  étoient  les  collefteurs.  Si  elles  en  portoient  des 
„  plaintes  à  la  Cour  d'Angleterre,  les  fuites  pourroient 
„  être  très-erabarranantes  pour  nous.  On  ne  peut  pas 
„  fuppoler  que  les  François ,  les  Hollandois  &  les  Da- 
^  nois  reconnoiffent  que  la  Compagnie  Angloife  eft  maî- 
„  trèfle  de  la  Nababie  du  Bengale ,  &  qu'ils  confentenc 
5,  ù  payer  à  vos  emploj'és  les  impôts  établis  fur  le  com- 
„  merce,  ou  le  revenu  des  terres  qu'ils  ont  poflcdées 
„  pendant  plufieurs  années  ,  en  vertu  des  Firmans 
„  Royaux,  ou  des  conceffions  des  anciens  Nababs  (2), 
„  Il  ajoutoit  plus  bas  :  Notre  jurifdiùion  territoriale 


(i)  Partie  du  paragraphe  23. 

(î)  Parag.  li  de  la  Lçttre  Authfntif  Paperj  ^  fa^.  2é« 
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,,  ne  donnera  point  d'ombrage  aux  Nations  étrange- 
5,  res  ^  tant  que  nom  ohferverons  en  apparence  fau- 
„  îorité  du  Nabab.  " 

Les  affîircs  de  la  Compagnie  changèrent  entièrement 
de  face  après  qu'elle  eut  acquis  Je  DLwanée  du  Bengale. 
Le  Lord  Clive  &  Ton  comité  écrivoient  à  la  Cour  des 
Diredeurs  le  30  Septembre  1765  :  „  Fous  êtes  deve- 
^  nus  Souverains  d''un  riche  ^  puijfant  Royaume 
55  (i).  Fous  n'êtes  pas  feulement  les  colleSteurs  ^  mais 
3,  les  propriétaires  des  revenus  des  domaines  dit 
„  Nabab.  " 

Le  fuccès  de  cette  entreprife  donnoit  aux  employés 
de  la  Comprignie  un  vafte  champ  pour  exercer  leur  am- 
bition &  leur  tyrannie.  Maîrres  abfolus  du  pays ,  ils 
foulèrent  aux  pieds  les  droits  naturels  du  genre  humain , 
il  établirent  dans  la  fuite  tl  leur  profit  des  monopoles  de 
commerce ,  jufques  fur  les  denrées  néceflaires  à  la  vie. 
Nous  parlerons  plus  au  long  ailleurs  de  ces  monopoles 
deftruâeurs,  dont  on  ne  trouvoit  pas  d'exemple  dans 
i'Hifloire  des  nations. 

Queli-îu'ait  été  le  Dewanêe  autrefois,  il  réfulte  évi- 
demment de  ce  Chapitre ,  que  cet  Office  n'exiftoit  plus 
lorfque  la  Compagnie  l'a  obtenu  ;  que  le  Prince  de  qui 
elle  prétend  l'avoir  reçu ,  ne  pouvoit  pas  en  difpofcr  ;  que 
la  Compagnie  a  dans  plufieurs  occafions  défavoué  fon  au- 
torité ;  <5-:  enfin ,  que  toute  cette  manœuvre  n'elt  qu'une 
fiction  inventée  pour  favorifer  les  vues  particulières  de  la 
Compagnie  ou  des  Direfteurs,  des  employés  ou  de  leurs 
amis,  «^  cacher  aux  yeux  de  l'Angleterre,  de  l'Europe 


(i)  Authentit  Pepcrs  ,  p.  91  Sf  I&3. 
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^  de  TAfie ,  la  Souveraineté  dont  elle  venoit  de  s*em' 
parer. 

Nous  donnerons  à  toutes  ces  aflîertions  une  nouvelle 
évidence ,  par  les  faits  que  nous  rapporterons  dans  le 
refle  de  cet  Ouvrage. 
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CHAPITRE    V. 

Du  Nabah ,  autrement  appelle  Naiim ,  ou  Soubah 
du  Bengale, 


A 


FIN  de  traiter  ce  Chapitre  au  gré  de  tous  les  Lec- 
teurs ,  nous  examinerons  ce  que  devroit  être  le  Nabab 
fuivant  les  anciennes  loix  de  l'Empire  ,  ce  qu'il  étoit 
avant  que  la  Compagnie  acquît  le  Dewanée,.&  enfin 
ce  qu'il  efl  devenu  depuis  cette  époque.  Ici  comme  ail- 
leurs ,  nous  ne  dirons  rien  fans  l'appuyer  fur  des  au- 
torités inconteftables. 

„  Suivant  l'ancienne  conftitution  de  l'Empire  Mo- 
„  gol ,  le  Nabab  ou  Soubah  des  Provinces  du  Bengale , 
5,  Bahar  &  Orixa  ,  n'étolt  que  le  vice-Roi  du  Mogol. 
5,  Mais  les  troubles  du  pays,  ayant  pendant  les  années 
5,  dernières ,  altéré  &  prefque  anéanti  cette  confiitution , 
5,  les  Soubahs  de  toutes  les  Provinces  de  l'Inde ,  font 
„  devenus  peu  à  peu  indépendants  de  la  Cour  de  Del- 
„  hy.  Lors  de  rinvafion  des  Perfes  fous  Nader  Shah, 
„  l'Empire  fut  ébranlé  jufques  dans  fes  fondements  , 
„  ou  plutôt  fut  entièrement  renverfé.  Cette  révolution 
5,  confirma  fi  bien  les  Nababs  dans  l'indépendance  , 
„  qu'il  n'y  a  plus  entr'eux  (5:  le  Mogol ,  qu''une  rela- 
„  tîon  purement  nominale  (i). 

(l)  Pages  ai  &  22  d'un  Mémorial  to  tke  King's  mofl  excellent 
Majejly  ,  daté  du  3  Février  1762  ,  par  la  Cour  des  Direfteurs, 
5c  fignc  par  Laurent  Sullivan  ^  Préfident,  Thomas  Rous ,  député, 
&  i8  Direûeurs,  imprimé  à  Londres,  chez  Jean  Brotherton 
Cornhill. 
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„  M.  Van  Sittart  nous  dit,  (i)  que  l'Offlcic-r  appelle 
5,  Nabab,  ou  plus  proprement  le  Nazim  d'une  Province, 
5,  a  la  fur^ntendance  des  affaires  du  département  qui  lui 
5,  eft  confié,  tant  qu'il  plaît  à  l'Empereur  Mogol  de 
„  ne  pas  le  révoquer.  Il  efi:  rare  que  cet  Officier  pofTede 
„  toute  fa  vie  cette  dignité  (2).  On  le  changcoit  Couvent 
„  dans  les  premiers  temps  de  l'Empire,, afin  de  pré- 
„  venir  les  effets  dangereux  de  l'autorité  qu'il  pou- 
5,  voit  acquérir.  Les  Nababs,  fuivant  les  loix ,  n'ont 
5,  pas  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  regarde  l'adminif- 
„  tration  des  revenus.  Il  efi;  vrai  que ,  depuis  l'aiiar- 
„  chie  de  l'Empire,  ils  font  devenus  fi  indépendant 
„  de  la  Cour  de  Delhy  ,  qu'ils  ne  lui  font  plus  fou- 
5,  mis  que  de  nom.  On  garde  toujours  les  anciennes 
„  formes  ;  mais  elles  fervent  feulement  à  montrer  ce 
„  qu'étoit  originairement  ce  gouvernement  dans  fa  conf- 
„  titution  primitive.  Lors  de  la  mort  d'un  Nabab,  fon 
„  fuccefleur,  foit  qu'il  foit  étranger,  ou  defcendant  de 
„  fa  famille ,  n'efl:  pas  réputé  légitime  ,  avant  d'avoir 
„  été  confirmé  par  une  patente  Impériale  qu'il  efl:  très- 
„  facile  d'obtenir  „  (3). 


(l)    Van   Sittart's  Narrative ,   Vol.  I ,  p.  4. 

(a)  JVI.  Orme  fait  remarquer  que  ces  changements  étoient 
ft  fréquents  autrefois,  qu'un  Nabab  nouvellement  créé,  for- 
tant  de  Delhy  pour  aller  dans  fon  Gouvernement ,  s'étoit 
placé  fur  fon  éléphant ,  de  manière  que  fon  dos  étoit  tourné 
du  côté  de  la  tête  de  l'animal ,  &  que  lorfqn'on  lui  en  de- 
manda la  raifon ,  il  répondit  qu'il  regardoit  fon  fucce/Teur 
qui  alloit  le  fuivre.  Orme's  HîndoJIan  ,  Differtation  ,  p.  8. 

(3)  Les  Mogols  n'ayant  depuis  long-temps  ni  autorité  ,  ni 
pouvoir,  accordent  tout  ce  qu'on  leur  demande,  moyennant 
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Voyez  là      Tel  eft  l'état  des  Nababs  du  Bengale,  depuis  la  dé- 
Lettre       cadence,  ou  plutôt,  comme  les  Direfteurs  de  la  Coin- 

des  Di-  .  .  ^  .        .      ,       ^  , 

rerteurs  pagnie  en  conviennent  eux- mêmes  ,  depuis  /a  Jubver- 
citée  plus  jion  (Je  f  Empire.  Si  les  Auteurs  dont  on  vient  de  par- 
ler avoient  ofé  publier  entièrement  la  vérité ,  ils  auroient 
dit  avec  plus  de  juftefle ,  que ,  depuis  cette  époque  Juf- 
qu'aiijourd'hui ,  la  Nizamut  ou  Nababie  du  Bengale  , 
n'a  été  poffédée  que  par  àes  ufurpateurs  &  des  tyrans  , 
qui  ne  s'y  font  maintenus  que  par  la  violence ,  la  fraude 
&  les  aflafïïnats. 

Le  dernier  Nahah  légitime^  Sujah  Khavvn,  (i)  mou- 
rut en  1739.  Son  fils  Serfraz  Kbawn  lui  fuccéda  dans 
fon  Gouvernement  ;  il  le  conferva  environ  trois  ans ,  juf- 
qu'à  la  révolte  d'Allawerdy  Kbawn,  qui  étoit  alors  Gou- 
verneur de  la  Province  de  Bahar.  Ce  rebelle  avoit  été 

autrefois 


une  certaine  fomrae  qu'ils  font  bien-aifes  de  fe  procurer.  Ils 
font  un  profit  clair ,  en  donnant  contre  de  l'argent  des  titres 
qui  ne  font  pas  en  leur  poffefTion ,  &  qui  ne  leur  font  rien 
perdre  de  ce  qui  leur  refte.  M.  Van  Sittart ,  Narrative ,  tom. 
5 ,  pag.  418 ,  rapporte  un  exemple  remarquable  de  ces  négo- 
ciations. Un  certain  Dewan  ,  nommé  Nundeomar,  homme  fort 
intrigant ,  obtint  pour  lui-même  la  Nababie  de  Meer  Jaffier 
dont  il  étoit  Miniftre ,  avant  que  fon  maître  eût  rien  appris 
de  fa  perfidie.  Depuis  le  gouvernement  de  M.  Van  Sittart , 
les  conceffions  du  Grand-Mogol  font  devenues  encore  à  meil- 
leur marcké.  Des  valets  noirs  de  quelques  employés  au  fer- 
vice  de  la  Compagnie  ,  ont  été  créés  par  eux  Rajas  ou  Prin- 
ces, &  plulieurs  Anglois  s'en  font  revenus  en  Europe  avec 
le,  titre  d'Omrahs. 

(l)   Van  Si:t<tft*s  Narratlye  i\o\.  I,  p.  5, 
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Silti-efois  Hookaîîburdar  (i)  de  Siijah  KhaWn.  Après  avoir    Le  lo 
tramé  parmi  les  domediques  de  Ton  nouveau  maître,  un  ^'^"7" 
complot  de  perfidie  fans  exemple,  il  vainquit  dans  une 
bataille  Serfraz  Kliawn ,  &  lui  fit  perdre  la  vie. 

Allawerdy  Kbawii  s'empara  alors  de  la  Nababie  du 
Bengale.  Les  invarions  répétées  des  Marattes  pendant 
huit  ans,  ne  purent  pas  l'en  chalFcr.  Il  mourut  dans  ibii 
lit  le  lo  Avril  1756  (2). 

Il  fut  remplacé  par  Serajah  al  Dowlah,  petit-fiis  de 
Ton  frère.  Ce  nouveau  tyran  ayant  eu  avec  les  employés 
de  la  Compagnie  quelques  difputes  rapportées  par  M. 
Holwcll  &  les  autres  Ecrivains,  il  atiaqua  tontes  les  fac-      Lé  20 
tories  des  Aiiglois,  faifit  &  faCcagea  leur  ville  &  fort  de  ^^^^^■''i'^* 
Calcutta.  Les  habitants  &  les  foldats  qui  échappèrent  à 
la  colère  du  vainqueur,  furent  obligés  de  fe  retirer  à  bord 
des  vaifleaux  marchands  qui  étoient  à  l'ancre  dans  la  ri- 
vière d'Hongly.  Ils  traînèrent  une  vie  miférable  jufqu'à  Le  3  Jaini 
l'arrivée  de  l'efcadre  commandée  par  l'Amiral  Watfon  &  "^icriyn* 
le  Lord  Clivei  Les  troupes  qu'elle  amena  venoient  de  la 
côte  de  Coromandel ,  &  étoient  peu  confidérableSi  Cepen- 
dant elles  agirent  avec  tant  de  valeur,  que  le  3  Janvier 
^757  »  '3  ville  de  Calcutta  fut  reprife  par  les  Aug^ois. 
Lorfque  les  vaifleaux  furent  à  la  portée  du  fort  (3),  l'eii- 
iiemi  l'abandonna  aux  premiers  coups  de  canon. 

Le  Nabab  Serajah  al  Dowlah  revidt  quelque  temps 
après  pour  combattre  les  Anglois.  Il  fut  repoiifTé  avec 
îant  de  bravoure  &  d'intrépidité   par  les  foldats  de  la 

(i)  Officier  chargé  de  porter  la  pipe  du  Nabab;  Scr«fcon'j 
RcjlîEl'ions  ,  p.  3  I . 

(i)  Scrafion's  Rtfiiclitns  ,  p.    5, 
(3)    Ihid,  p.    6l. 


6 G  État  Civil i  &cl, 

Compagnie,  que  fa  nombreufe  armée  fe  retira  dans  fa 
Capitale  de  Murshedabad  ;  enfin  le  9  Février  1757  ,  il 
fut  obligé  de  figner  un  traité  par  lequel ,  en  ratifiant  toui 
tes  les  anciennes  pofixflions  &  privilèges  de  la  Compa- 
gnie Angloife  ,  il  lui  accordoit  en  outre  plufienrs  do- 
maines &  de  nouvelles  immunités.  Ce  traité ,  ainli  que 
les  particularités  qui  en  furent  la  fuite,  font  rapporus 
tout  au  long  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts ,  n^.  1  &  2, 
p.  1 ,  3 ,  &c. 

Ce  traité  eft  le  premier  qu'ait  jamais  fait  la  Compagnie 
Angloife  avec  les  Nababs  du  Bengale.  Il  fut  confirmé  fo- 
lemneiltuient  par  les  ferments  les  plus  forts.  Strajah  al 
Dowlah  jura  fur  le  Koran,  par  Dïeu  &  Mahomet,  de 
J'obfeiver;  6i  le  Lord  Clive  jura  la  même  promelfe  fur 
TEvangile  ,  par  Dieu  &  Jefus-Chrifl. 

La  néctlîité  dans  la  politique  enfreint  (i)  tous  les  fer- 
ments &  tous  les  traités.  La  Compagnie  Angîoife,  qua- 
tre mois  après  la  convention  ,  réfolut  de  thaffer  Sera- 
jah  al  Dowlah  de  fa  Nababie ,  &  de  la  donner  à  un 
autre. 

(i)  Les  Ariglois  apprirent  rfans  ce  temps  que  la  guerre  étoit 
déclarée  dans  la  Grande-Bretagne  contre  la  France,  &  ils  dé- 
couvrirent que  les  François  négocioient  fecretement  avec  le 
Nabab  Serajah  al  Dovlah.  On  décida  dans  l'Inde,  que,  fans 
«gard  pour  la  neutralité  qu'on  avolt  propofée  aux  François  , 
on  attaqucroit  leurs  établiffements  du  Bengale.  A  peine  ce 
projet  fut-il  formé,  que  les  foldats  de  la  Compagnie  vinrent 
à  bout  de  l'exécuter.  Une  efcadre  commandée  par  les  Ami- 
raux "Watfon  &  Pocock ,  &  par  le  Lord  Clive ,  invertit  ChaR- 
dernagor  le  23  Mars  1757.  Elle  s'en  empara  après  une  canon- 
nade de  quelques  heures,  &  la  ville  &  les  fortifications  fu- 
ient rafécs  de  fond  ca  combla. 
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M.  Dupleix,  Gouverneur  de  Pondichery,  qui  le  pre- 
xnier  a  montré  la  liipc'riorité  de  la  difcipline  Eiiroptîenne 
fur  les  habitants  de  l'Inde,  après  fes  vidoires  fur  la  côte 
de  Coromandel  ,  avoit  inventé  le  trafic  des  Nababies. 
La  Compagnie  profita  d'un  fi  bel  exemple.  Meer  Jalli.^r 
Ally  Khawn  ,  qui  avoit  époufé  la  fœur  d'Allawerdy  , 
avoit  fait  éclater  contre  Serajah  al  Dowlah  des  fentiments 
de  haine  ,  &  les  Anglois  le  choifireiit  pour  leur  nouveau 
Nabab  (0- 

Serajah  al  Dowlali,  trahi  par  Meer  Jaffier  fon  parent 
&  fon  fiijer,  fut  battu  dans  la  plaine  de  Plafley.  Son  Le  i? 
armée  de  50000  fantafiins  &  de  socoo  cavaliers  avec  ^"^^"75  • 
50  pièces  de  gros  canons,  fut  mife  en  déroute  par  une 
poignée  de  foldais  que  commandoit  le  Lord  Clive,  &  le 
Nabab  lui-même  fut  obligé  de  fe  déguifer  pour  prendre 
la  fuite  (2).  Ses  troupes  firent  fi  peu  de  réfiftance,  que 
les  Anglois  eurent  feulement  foixante  &  dix  hommes  tués 
ou  bleffés. 

D'après  cette  viéloire  &  les  conditions  qu'on  avoit  Hi- 
pulées  d'avance  avec  Meerjaffier,  il  futinfiallé  le  20 Juin 
J757  ■)  Nabab  du  Bengale,  par  le  Lord  Clive.  Meerjaf- 
fier fit  un  nouveau  traité  avec  la  Compagnie  Angloife,  qui 
fut  confirmé,  comme  à  l'ordinaire,  par  les  ferments  des 
parties  contraélantes  (3).  Il  ratifia  toutes  les  anciennes 


(  I  )  Letter  of  Scrafton  upon  the  caraCler  of  Meer  Jaffier ,  p.  44  , 
&  Scitjfiori's  Rejîccîions  y  p.   yj, 

(2)  Scruftons  Reflétions,  p.   85. 

(3)  Par  cette  révolution,  le  Lord  Clive  obtînt  le  titre 
id'Omrah  de  Meer  Jaffier ,  à  qui  il  avoit  donné  la  Naba- 
bie.  Voyez  Letter  of  Lord  Clive  to  the  proprietors  cf  ctijl  InJia 
Stock  ,   p.  35.  £a    vertu    de    û  nouvelle  dienlté  ,  le   X-ord 
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concédions  &  privilèges,  ainfi  que  le  traité  fait  avec  foa 
prédéceire-ur  ;  il  accorda  en  outre  de  nouvelles  pofTefljons 
à  la  Compagnie  Angloife ,  &  des  fommes  immenfes  d'ar- 
gent pour  la  défrayer  des  dépenfes  de  la  guerre.  Voyez 
ce  traité  tout  au  long  ,  ainO  que  les  conquêtes  fubfé- 
quentes,  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts,  n^.  III ,  IV, 
V,  VI,  VU. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Serajnh  al  Dowlah  fut  décou- 
vert dans  fa  fuire  ,  &  faifi  à  Ragemalil.  Le  frère  de 
Meer  Jaffier  l'envoya  garotté  à  Murshedabad,  le  4  Juil- 
let 1757,  &  le  nouveau  Nabab  le  lit  alTafîiner  dans  fa 
prifon. 

Les  viéloires  multipliées  &  récentes  que  les.Anglois 
venoient  de  remporter  contre  Serajah  al  Dowlah  ,  le» 
François  &  les  Hollandois,  (i)  leur  avoient  acquis  tant 


Clive  étoit  fuppofé  entretenir  6000  hommes  de  cavaleriac 
Le  Nabab  lui  fit  pour  cela  une  penfion  de  30000  livres 
flerlings. 

(i)  Les  Hollandois  du  Bengale  voyant  comment  au  milieui 
de  l'anarchie  du  pays  ,  la  fupériorité  de  la  difcipline  Euro- 
péenne avoit  rendu  les  François  &  les  Anglois  maîtres  des 
Mogols  &  des  Nababs  ,  &  les  avantages  qu'ils  en  avoient  ti- 
rés ,  réfolurent  à  leur  tour  de  tenter  la  fortune  de  la  même 
manière.  Ce  projet  fut  formé  d'abord  par  l'établilTement  de 
Chinfurah  dans  le  Bengale  \  le  Gouvernement  de  Batavia 
l'adopta.  D'après  un  plan  très-bien  concerté  ,  mais  qu'ils 
exécutèrent  fort  mal ,  ils  compoferent  une  armée  de  trou- 
pes Européennes  &  Malayes.  Sept  vaiffeaux  les  débarquè- 
rent dans  le  Bengale  ,  vers  la  fin  d«  1759.  Les  Hollandois 
furent  vaincus  par  les  Anglois  dans  toutes  leurs  entreprifes. 
Enfin  ,  défaits  dans  tous  les  combats ,  ils  furent  obligés  da 
tesnbarquer  leurs  troupes ,  &  de  figner  avec  Iq$  Anglois  & 
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et  réputation  ,  &  avoient  tellement  répandu  la  terreur 
dans  le  pays  ,  qu'ils  pouvoient  facilement ,  s'ils  re- 
voient voulu  ,  marcher  à  Delhy  pour  s'emparer  de 
l'Empire. 

Les  révolutions  étoient  devenues  un  objet  de  commer- 
ce ,  ou  au  moins  un  fonds  qui  fournifloit  aux  befoins  de 
la  Compagnie  &  de  fes  employés.  On  jugea  bientôt  que 
Meer  Jaffier  étoit  incapable  de  tenir  les  rênes  du  Gouver- 
nement qu'on  lui  avoit  confié.  Les  finances  de  la  Com- 
pagnie étoient  en  mauvais  état  (i);  quelques  autres  cir- 
eonftances  d'une  pareille  nécejjîté  politique  ,  déterminè- 
rent le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  à  faire  un 
changement,  &  à  vendre  la  Nababie  du  Bengale  pour 
avoir  de  l'argent. 

Meer  Jaffier  fut  dépofé  fans  aucun  foulevement ,  & 
fans  que  cette  révolution  coûiât  la  vie  à  un  feul  homme. 
Les  Angiois,  après  avoir  fait,  au  nom  de  Dieu  ^  un  nou- 
veau traité  avec  Meer  Coflîm  Ally  Khawn ,  qui  avoit 
époufé  fa  fœur ,  le  créèrent  Nabab  du  Bengale  ;  Meer 
Jaffier,  Rm  beau-pere,  fut  amené  à  Calcutta,  où  la  Com- 
pagnie lui  payoit  une  penlion  chaque  mois  pour  fa  fub- 
fiftance. 

La  Compagnie  Angloife  ne  faifoît  aucun  traité  fans 
acquérir  de  nouvelles  pofleflions.  Il  feroit  trop  long  de 
détailler  toutes  les  ftipulations  qui  étoient  en  fa  faveur 


leur  Nabab  ,  un  accommodement  qui  leur  étcit  très-défavanta- 
g€ux.  On  peut  voir  les  détails  de  cette  affaire ,  dans  les  Mé- 
moires des  Compagnies  Angloife  &  Hollandoife  ,  imprimés 
en  1762  ,  à  Londres  ,  chez  J.  Brotherton  Cornhill. 

(i)  Van  Siaart's  Narrative ,  Vol.  I. 

E  iif 
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ïîefldaté  ^ans  ceîui-ci,  ainfi  que  dans  tous  les  autres.  Nous  dî- 

duaySep-  rops  feulement  que  Meer  CofTim  Ally  Khawii ,  afin  de  là 

1760.         défrayer  des  dépenfes  de  la  guerre,  &  payer  l'entretien 

de  Tes  foldats,  lui  accorda  les  terres  de  Burdwan,  Mid- 

nipore  &  Chittigong ,  qui  produifoient  annuellement  un 

revenu  net  de  600000  livres  llerlings.  Le  dixième  article 

Voyez  le  de  cette  convention  efl  remarquable.  On  y  lit  :  Onneper' 

troiiieme  ^n^fi^a  pas  au  Grand-Mogol  Ally  Gohar  y  de  mettre  h 
Chapitre.  ,,,  ^  .,  .,  .,<> 

pied  dans  le  pays.   On  peut  voir  la  copie  du  traite  & 

des  Sunnuds,  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts,  n*^.  VIII 

&  IX. 

Le  Nabab  Meer  Colîim  fit  bientôt  connoître  aux  An- 
glois  qu'ils  s'étoient  trompés  dans  la  bonne  opinion  qu'ils 
avoient  conçue  de  lui.  Il  afpiroit  à  l'indépendance,  ce  qui 
n'étoit  point  du  tout  compatible  avec  les  intérêts  de  là 
Compagnie.  Il  étoit  d'ailleurs  turbulent  &  incommode. 
A  peine  jouiflbit-il  de  là  dignité  depuis  trois  ans,  qu'on 
crut  qu'il  étoit  expédient  de  le  chafler.  Ce  projet  n'étoit 
pas  aufîi  facile  ù  exécuter  que  du  temps  de  fon  prédécef- 
feur.  On  lui  déclara  la  guerre  le  7  Juillet  1763  (i).  Les 
Anglois  prétendoient  réinftaller  à  fa  place  Meer  Jaffier: 
ils  firent  avec  lui  un  traité  par  lequel  ils  partageoient 
d'avance  les  dépouilles  de  leur  adverfaire.  Les  partifans 
de  Meer  Jaffier  fe  mirent  en  campagne  avec  les  troupes 
de  la  Compagnie. 

L'armée  de  Meer  Cofllm  ,  bien  payée  &  bien  difcipli- 
née  ,  combattit  avec  beaucoup  d'intrépidité.  Si  fes  Com- 
mandants n'avoient  pas  manqué  de  courage,  ou  fi  lui- 
même  en  avoit  eu  afTez  pour  animer  fes  foldats  par  fa 


(i)   Van  Shtan's  Narrative  y  Vol.  I, 
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préfence  nu  milieu  du  cliamp  de  bntnille,  il  e(l  plus  que 
probable  que  la  Conipaguie  auroit  perdu  dans  cette  jour- 
née toutes  Tes  poflcfllons  du  Bengale.  Le  fiwrcès  de  la 
guerre  fut  long-temps  incertain,  Les  Anglois ,  réduits  à 
l'extrémité  ,  mirent  en  habit  d'uniforme  ,  &  rangèrent 
fous  le  drapeau  tous  les  Ecrivains  &  les  jeunes  employés 
au  fervice  de  la  Compagnie.  Ileureulement,  après  une 
campagne  de  cinq  mois ,  la  vidoire ,  long-temps  doutcufe^ 
fe  décida  en  leur  fliveur. 

Meer  Coflîm  prit  la  faite,  5:  fut  pourfuivi  par  les 
vainqueurs  de  place  en  place,  jufqu'à  ce  qu'enfin  en- 
tièrement chalié  de  fes  domaines,  il  fut  obligé  de  fe  ré- 
fugier chez  le  Nabab  voifin  Sujali  al  Dowlah.  Metr  Jaf^ 
^er  Ally  Kha\yn  fut  rétabli  dans  fon  Gouvernement. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  faire  remarquer  que  les  Angloîs 
acquirent  par  le  traité  de  nouveaux  territoires  &  de  nou- 
veaux privilèges.  C'étoit  le  premier  but  de  chaque  révo- 
lution; &  comme  ils  éioient  toujours  les  plus  forts,  ils 
obtenoicnt  tout  ce  qu'ils  pouvaient  defirer.  (i)  On  ima- 
gine bien  que  le  N.'.bab  fut  mis  dans  la  dépendance  la 
plus  entière  du  Gouverneur  &  du  Confeil  de  Calcutta, 
Par  le  feptieme  article  du  traiié  ,  un  Officier  Anglois 
devoit  toujours  demeurer  auprès  de  lui ,  fous  le  nom 
de  Rélident  de  la  Compagnie,  afin  de  veiller  fur  tou- 
tes fes  opérations  ,  de  les  réprimer ,  &  de  faire 
exécuter  tout  ce  qu'ordonneroient  le  Gouverneur  &  le 
Confeil. 


(i)  Le  traité  eft  du  10  Jtiillet  1763  ,  &  la  convention  qui 
]e  fuivit,  du  16  Septembre  1764.  Ils  font  rapportés  tout  a\i 
Jong  dans  l'Appcndix  d«  M.  Bolts,  n».  3Ç  &  X[. 
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Meer  Jafïïer  ne  polTéda  pas  long- temps  la  Nababie 
qu'on  lui  avoit  donnée  pour  la  féconde  fois.  Il  mourut 
le  .5  Février  1765.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  CaU 
cutta  voulant  afiurer  de  plus  en  plus  leur  fouverainetô 
dans  le  pays,&  rendre  à  l'avenir  les  Nababs  plus  dé- 
pendants encore  qu'il»  ne  l'étoient  alors,  firent  de  nou- 
veaux arrangements  pour  l'adminillration  de  toutes  les 
sfFaires  à  Murshedabad.  Quatre  membres  du  Confeil  de 
Calcutta  furent  envoyés  en  dépuration  dans  cette  Capitale 
^e  la  Province,  avec  ordre  de  ne  pas  créer  un  nouveau 
Nabab  ,  fans  qu'il  eût  auparavant  figné  tout  ce  qu'on 
exigeoit  de  lui.  Najim  al  Dowlah,  fils  aîné  de  Meer  Jaf- 
fier,  fut  choifi  pour  ce  fantôme  de  Nabab  :  c'étoit  un 
jeune  homme  de  dix-huit  ans.  On  ne  lui  permit  pas  de 
conferver  les  Minières  de  fon  père  :  la  Compagnie  les 
foupçonnoit  d'avoir  dillrait  une  grande  partie  des  reve- 
nus ,  &  de  n'être  pas  favorables  à  fes  vues.  On  pouffa 
la  tyrannie  encore  plus  loin;  le  premier  Miniflre  fut  faifî 
&  envoyé  prifonnier  à  Calcutta,  &  Najim  al  Dowlah  fut 
forcé  de  nommer  les  Miniflres  &  les  collecteurs  des  re- 
venus qu'on  lui  défigna.  Pendant  les  altercations,  il  y 
eut  un  interrègne  de plufieurs  femaines  (i).  Enfin,  Najim 
al  Dowlah  fut  réduit  à  l'alternative ,  d'accéder  à  tous  les 
arrangements  qu'on  lui  propofoit  ,  ou  de  renoncer  au 
Gouvernement  de  fon  pcre.  Il  faut  convenir  que  l'admi- 


(i)  On  antidata  le  traité.  On  fuppofa  qu'il  avoit  été  fignç 
le  25  Ftivrier  1765  ,  jour  de  l'arrivée  des  députés  à  Murshe-. 
d?bad.  Il  eft  cependant  fur  que  les  conteftations  avoient  duré 
beaucoup  de  temps.  Voyez  /.  Jonhton&^Lctter  to  the  prcpriater^, 
^f  India  Stock,  1/66,  p.  17, 
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niftiation  qu'on  étnblit  pour  percevoir  les  revenus ,  étoic 
très  judicieuil'.  Les  collefteurs  voloient  auparavant  juf- 
qu'à  un  million  &  demi  Ikrling  par  an  ;  &  les  nouveaux 
règlements  prévenoient  quelques-uns  des  abus.  Rn  em- 
pêchant les  vols  des  Officiers  des  finances,  il  relloit  plus 
d'argent  au  Nabab ,  &  par  conféquent  à  la  Compagnie. 
Le  traité  lui-même  prouve  bien  la  fervitude  entière  de 
Nnjim  al  Dowlah  ;  il  y  efl:  privé  du  commnndement  de 
fon  armée,  &  de  la  nomination  de  fes  Minières  &,. des 
autres  Officiers  de  fon  Gouvernement.  Tous  les  Lec- 
teurs qui  voudront  connoître  pleinement  une  négocia- 
tion fi  extraordinaire  &  fi  importante  ,  (  i  )  doivent 
parcourir  ce  traité.  Foyez  l'Appendix  de  M.  Lolts  , 
png.  11. 

Quelque  temps  après  la  fignature  du  traité ,  (2)  le  Lord 
Clive  &  Ion  Comité  particulier ,  nommé  par  la  Cour  des 
Direéleurs,  arrivèrent  à  Calcutta  ,  avec  plein  pouvoir  (3) 
d'adminiltrer  les  affaires  de  la  Compagnie  comme  il  leur 
plairoit.  Le  Bengale  étoit  tranquille  alors;  les  ennemis 


(i)  Les  'employés  fupérieurs  qui  conduifoient  toutes  ces 
révolutions ,  cbtenoient  de  chaque  nouveau  Nabab  de  gran- 
des fommes  d'argent.  Parmi  les  immenfes  fortunes  acquifes 
par  ces  moyens,  celle  du  Lord  Clive  eft  la  plus  frappante. 
On  fait  qu'en  arrivant  du  Bengale,  il  débarqua  en  Angleterre 
avec  plus  de  130  millions  de  France.  Lorfqu'en  1757,  il  plaça 
fur  le  trône  de  Bengale  ,  Jaffier  Ally  Khawn  ,  il  obtint  une 
penfion  de  30000  livres  flerlings  par  an,  outre  des  préfents 
coniidérables. 

(2)  Le  Lord  Clive   arriva  à  Calcutta  le  3  Mai  lyôj. 

{3)  Ils  interprétèrent  ainfl  leur  coramiflion ,  quoique  cela 
fouffre  quelque  difficulté. 
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Àts.  Anglois  avoientété  fubjngués;  les  convenrions  faites 
avec  l'Empereur  Ally  Gohar  &  le  llnjah  dé  Bulwant  Sing» 
étoieni:  avantageufes  à  la  Compagnie.  Cependant  ils  vou- 
lurent détruire  tout  ce  qui  avoit  étoit  établi.  Nous  avons 
parlé  dans  le  Chapitre  IV  de  leur  nouveau  plan  ,  &  de  la 
manière  dont  ils  traiierent  le  Grand-Mogol  ;  il  nous  refte 
à  rapporter  ici  ce  que  ce  plan  contenoit  de  relatif  au 
Nabab.  Le  Lord  Clive  &  Ton  comité  annullerent  la  no- 
inination  qu'avoient  faire  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de 
Calcutta  ;  «S:  fuppofant  que  Najim  al  Dowiah  ne  poffé- 
doit  point  la  Nababie  du  Bengale  ,  ils  firent  avec  lui  un 
nouveau  Traité  différent  de  l'ancien.  Najim  al  Dowlali 
ne  fit  pas  plus  de  réfiftance  qu'Ally  Gohar.  Il  e(l  vrai 
qu'elle  auroit  été  fort  inutile  &  qu'il  rifquoit  de  perdre 
le  peu  qu'on  vouloit  lui  donner.  Il  rendit  paifiblement  fa 
Nababie  aux  Anglois  ,  qui  s'en  emparèrent  fous  le  titre 
Voyez  le  de  Deivans.  Ou  ne  lui  laiiïa  que  le  nom  d'une  dignité 
Oxapitre  ^Q,^f  j|  ^^qJ^  p,j^,^  ^jjj^g  lg  f:^,-,.^  Qjj  j^j  gcco^ja  une  fom- 

me  annuelle  de  cinquante-trois  lacks  ,  quatre-vingt-fix 
mille  roupies  ficcas,  c'efi:  A-dire ,  d'environ  673266  li- 
vres flerlings.  Sur  cette  fomme  il  devoit  payer  r»  l'Empe- 
reur 32500S  livres  flerlings  par  an,  pour  le  titre  de  De- 
waii  des  revenus  de  fa  Nababie  qu'il  accordoit  à  la  Com- 
pagnie. Ally  Gohar  accepta  ces  conditions,  &  les  Anglois 
répondirent  pour  le  Nabab  Najim  al  Dovvlah ,  du  paye- 
ment de  ce  tribut.  Les  nouveaux  traités  eux-mêmes  prou- 
vent évidemment  combien  ces  négociations  illufoires 
étoient  abfurdes.  Foyez  l'Appendix  de  M.  Bolts,  N^. 
XVIII,  &  les  fuivants,  jufqu'à  XXIIL 

Afin  de  mieux  expofer  dans  quel  état  fe  trouvent  les 
Nababs  du  Bengale  par  rapport  h.  la  Compagnie  Angloi- 
fe  j  nous  allons  citer  les  propres  termes  du  Lord  Clive  , 
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tirés  d'une  lettre  \  la  Cour  des  Direcleurs  au  fujet  de 
Knjira  al  Dowlah  dont  nous  parlons  ici. 

(i)  „  Les  Princes  de  Tlndollau  en  voyant  les  excès  ott 
5,  nous  nous  fommes  portés  ces  années  dsrnïcres ,  w'/- 
„  magïnent  pas  que  nous  foyons  capables  de  modération. 
5,  Il  n'efl:  pas  poflible  d'ef'pérer  de  nous  les  atiachur  par 
„  d'autres  motifs  que  ceux  de  la  crainte.  Meer  Jaflïer 
„  Colîim  Ally,  Nabab  du  Bengale,  &  Mahomed  Ally» 
5,  Nabab  d'Arcot,  le  meilleur  Mufulman  que  je  coiinolP- 
„  fe ,  ont  aflez  manilelté  le  defir  de  renverfer  fautorité 
„  des  Anglois.  Ils  ne  négligeront  aucune  occafion  favo- 
5,  rable  pour  nous  détruire  entièrement ,  quoique  les  fui- 
„  tes  de  ce  projet  doivent  leur  être  irès-fatales ,  (i  nous 
„  tenons  notre  armée  complète.  Le  joug  de  l'autorité 
„  impatiente  les  Européens  ;  mais  les  habitants  de  l'Inde 
„  réduits  au  défefpoir,  font  fi  paffionnés  contre  ceux  qui 
„  les  gouvernent,  qti'ils  n'envifagent  que  le  moment  ac- 
5,  tuel,  &  expofent  tout  au  hafard  d'une  fimple  bataille. 
5,  Notre  jeune  Nabab  efl;  le  fils  d'une  proftituée;  il  a  peu 
5,  de  talents;  on  n'y  a  point  fuppléé  par  f  m  éducation  , 
5,  qui  a  été  très-mauvaife.  Malgré  fon  ignorance  &  fa 
5,  foiblefle  ,  fi  on  l'abandonnoit  à  lui-même  &  aux  cour- 
„  tifans  flatteurs  qui  l'environnent,  il  fuivroit  iei»  traces 
„  de  fes  prédéceflTeurs.  Nous  ne  pouvons  nous  fier  que 
j,  fur  nos  propres  forces.  Si  vous  prétendez  conlerver 
„  les  pofl'eŒcns  &  les  avantages  que  vous  avez  acqui.- , 
„  vous  devez  mettre  en  vos  mains  le  commandement  de 
„  V armée  ^  la  perception  des  revenus.   Lorfqu'il  pa- 


(i)  Quinzième  paragraphe  de  la  lettre,  datée  de  Calcutta, 
k  3  Septembre  lyôj.  Authent'u  Papgrs ,  pag.  29, 
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5,  roîtra  vouloir  être  maître  de  l'nn  &  de  l'antre,  foye*; 
5,  fur  qu'il  fe  propofe  de  vous  réduire  à  votre  état  pri- 
„  mittf  de  dépendance  dans  lequel  vous  ne  pouvez  plus 
5,  rentrer  déformais ,  fans  ceffer  d^exijîer.  " 

La  Compagnie  Angloife,  par  la  convention  faite  en 
Juillet  1765,  devoir  payer  au  jeune  Nabab  Najim  al  Do- 
wlah ,  53  lacks  de  roupies  ficcas  par  an  fur  les  revenus 
du  Bengale.  Deux  ou  trois  mois  après,  cette  Comme  fut 
réduite  à  42  lacks  ;  (i)  mais  il  mourut  tout-à-coup 
le  8  Mai  1766,  quinze  mois  après  Ton  élévation  au 
trône. 

Meer  Kaneyah  ou  Seyf  al  Dowlah  fut  choifi  par  la 
Compagnie  pour  lui  fuccéder.  Il  n'avoir  que  quinze  an?. 
On  ne  lui  accorda  plus  pour  revenu  que  36  lacks  de 
roupies.  Il  n'en  jouit  pas  long-temps  ;  car  il  mourut  de 
mort  fuhite ^  comme  fon  frère,  le  10  Mars  1770. 

Il  eut  pour  fuccefleur  un  autre  frère,  âgé  d'environ 
treize  ans,  nommé  Mobarck  al  Dowlah.  C'efl  une  chofe 
allez  curieufe  de  voir  comment  ù  chaque  éleftion  du  Na- 
bab, les  employés  de  la  Compagnie  diminuoient  les  reve- 
nus de  fon  Gouvernement.  On  avoit  accordé  36  lacks  de 
roupies  par  an  à  fon  prédécefleur;  mais  on  fiipula  qu'on 
ne  lui  en  payeroit  plus  que  32,  &  même  cette  dernière 
femme  fut  réduite  par  la  Cour  des  Direéleurs  la  môme  an- 


(1)  Voyez  la  lettre  du  Lord  Clive  à  la  Cour  des  Dire»- 
teurs.  Aiithentic  Papcrs ,  pag.  27  ;  &  la  lettre  de  M.  Sikes  au 
Comité  de  Calcutta,  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts,  n".  XXXIX. 
Nous  avons  déjà  dit  que  fur  ce  revenu  laiffé  au  Nabab ,  il 
devoit  en  payer  prefque  la  moitié  à  l'Empereur ,  pour  avoir 
accordé  à  la  Compagnie  Angloife  le  Devance  des  Provinces 
au  Bengale. 
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fcée  1770,  à  feize.  L'emploi  du  Miniftre  Mahoraed  Reza 
Khawii,  qui  valoit  neuf  lacks  de  roupies,  fut  réduit  4 
cin^i. 

Le  Nabab  adiiel  Mobareck  al  Dowlah ,  quoiqu'en- 
fant ,  a  déjà  un  très-nombreux  ferrail  ;  ce  qui  ne  lui 
.procurera  pas  une  longue  vie.  Au  refte,  nous  ne  pré- 
tendons pas  prédire  à  quel  temps  ,  ni .  de  quelle  ma- 
nière Mobareck  mourra.  C'efl:  le  feul  r:jetton  de  la  fa- 
mille de  Meer  Jaffier.  En  confiJérant  comment  fes  au- 
tres frères  ont  été  maltraités,  ou  mis  à  mort  en  tiès- 
peu  de  temps,  il  efl:  raifonnable  d'imaginer  que  la  race 
des  Nababs  dans  le  Bengale  approche  de  (a  fin.  Pro- 
bablement Mobareck  n'aura  pas  de  defcendants ,  &  il  fera 
peut-être  le  dernier  poireffeur  de  la  Nababie.  On  re- 
connoîtra  dans  un  très-petit  nombre  d'années  la  vérité 
de  toutes  ces  conjecTiures.  Lorfqu'elles  feront  accom- 
plies ,  les  Anglois  ne  manqueront  pas  de  fe  déclarer 
ouvertement  Souverains  d'un  pays  qu'ils  gouvernent 
déjà  fous  un  fantôme  de  Nabab  ;  mais  le  temps  pourra 
bien  amener  des  révolutions  qui  reuverfent  tous  ces 
beaux  projets. 
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CHAPITRE    VI. 

Remarques  fur  Us  Chapitres  précédents» 

J-J  ORSQu'oN  entend  parler  en  Europe  du  Grand-Mo- 
gol  ou  du  Nabîib  du  Bengale ,  ceux  qui  ne  connoiffent 
point  les  affaires  de  l'Inde,  imaginent  que  ce  font  des 
Souverains  indépendants  qui  pofledent  un  Empire  ou  des 
Provinces  en  toute  propriété  ,  &  qu'ils  gouvernent  leurs 
fujets  fuivant  leur  volonté ,  ou  d'après  les  loix  établies  du 
pays.  Nous  efpérons  que  les  Chapitres  précédents  con- 
vaincront le  Lecfleur  impartial  de  la  fiuiflèté  de  ces  opi- 
nions; car  ces  Princes  font  bien  éloignés  d'être  ce  qu'on 
les  fuppoie.  On  a  vu  plus  haut  comment  l'Empereur  dé- 
pendoit  des  Anglois  pour  fa  fubliflance.  Les  Nababs  du 
liengale  ne  font  que  les  inflruments  de  la  Compagnie  & 
fes  repréfentants  en  Afie.  Les  naturels  du  pays,  ainfi  que 
les  Anglois  qui  vont  s'établir  dans  ces  climats  lointains, 
y  font  expofés  à  des  opprcffions  de  toute  efpece.  Le  Gou- 
vernement du  Bengale  peut  les  priver,  quand  il  lui  plaît, 
<k  tous  les  biens  qu'ils  pofTedent  dans  les  domaines  du 
^abab,  môme  delà  vie,  Oms  qu'il  foit  pofîîble  aux  uns°& 
aux  autres,  par  la  conllitution  préfente  de  la  Compagnie, 
de  réclamer  la  vengeance  de  la  jullice  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ou  dans  l'indoftan.  La  fuite  de  ce  Livre  dé- 
montrera de  p'us  en  plus  la  vérité  de  toutes  ces  aflertions. 
Le  Mogol  Furrukfeer  accorda  en  1717-  à  la  Compa- 
Voyez  le  gnie  Angloife ,  un  petit  terrein  de  quinze  acres,  où  elle 
Tuivam^  ^"^''^  ^^^  faaories.  Ce  domaine  eft  le  feul  qu'elle  ait 
obtenu  par  une  concefllon  légitime  d'un  véritable  Empe- 
reur. D'après  tous  les  témoignages  rapportés  dans  no- 
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trt  quatrième  &  cinquième  Chapitres,  concernant  leDe- 
wanée  &  le  Nabab,  d'après  l'autorité  du  Lord  Clive  lui- 
•mên3e,'il  paroît  clairement  que,  fuivant  la  conftiîuîion 
ds  r Empire  ,  le  Nabnb  ou  Soubah  du  Bengale  ,  ainli 
que  de  toutes  les  autres  Provinces  de  l'Indoflan  >  n'avoic 
aucun  pouvoir  de  difpoferdes  revenus;  qu'il  étoit  comp- 
table de  tout  le  montant  au  tréfor  de  Delhy,  après 
qu'il  avoit  payé  les  dépenfes  néceflaires  de  fon  Gouver- 
nement. 

Le  Nabab  n'avoit  donc  pas  le  droit  de  difpofer  des 
revenus  de  fa  Province,  &  d'en  aliéner  les  terres  par 
des  traités  publics  ou  particuliers.  Toutes  ces  concel- 
fions  dévoient  émaner  de  l'autorité  Impériale.  Comme  de- 
puis plufieurs  années  il  n'y  a  point  eu  de  véritable  Em- 
pereur Iiu-  le  trône  de  Delhy,  excepté  ce  qui  fut  accordé 
par  Furrukfeer  en  1717  à  la  Compagnie  Angloife,  tous 
les  ades  qui  lui  ont  transféré  depuis  cette  époque  la  pro- 
priété des  terres  ou  des  revenus  ,  font  invalides  ,  & 
ont  été  extorqués  par  la  violence  &  rufurpatioa. 

Lorfqu'il  n'exifte  plus  dans  Flndoftan,  ni  Empire,  ni 
loix,  il  ed  abfurde  de  fuppofer  l'un  &  l'autre,  &  de  par- 
tir de  ce  principe  pour  juflifier  la  légitimité  des  poiref- 
fions  de  la  Compagnie.  Tous  les  ouvrages  qu'on  a  faits 
fur  cette  matière ,  font  remplis  de  contradjétions  &  de 
fauflTetés.  Les  Auteurs ,  ordinairement  parties  intéreffées 
dans  la  caufe  qu'ils  défendoient,  ont  toujours  expofé  la 
conflitution  de  l'Empire  Mogol ,  fuîvant  leur  caprice. 
On  ne  doit  point  efpérer  de  rencontrer  la  vérité  en  les 
lifant  ;  ils  n'ont  jamais  manqué  de  préftnter  l'état  de* 
affaires  fuivant  leurs  vues  particulières. 

C'ell  ainfi  que  la  Cour  des  Direéleurs  ,  dans  un  mé- 
«lolrs  préfenié  au  Roi  d'Angleterre,  le  3  Février  1762^ 
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à  l'nccafion  des  plaintes  de  la  Compagnie  l-îollandoife  > 

s'efforça  de  prouver  par  des  arguments  très-fubtils,  qus 

le  Nabab  du  Bengale  écoit  dans  le  fait  un  Prince  fou- 

verain  (i)^  déclaré  tel  ^par  les  loix  de  l'Empire  ,  &  quil 

ny  av  oit  point  cP  Empereur  MogoU  Son  intérêt  cxigeoit 

alors  que  Jiîffier  Ally  Kliavvn ,  premier  Nabab  de  la  Coni-* 

pagiiie ,  fût  regardé  comme  indépendant.  Le  Lord  Clive 

foutenoit  le  même  fydême,  parce  que  le  Nabab  favoit 

créé  Omrab,  6:  lui  avoit  donné  la  propriété  des  terres 

de  la  Compagnie  fous  le  titre  de  yaguéer;  ce  qui  dé  H- 

vroït  les  Anglois  dans  T Inde  de  toute  dépendance  autn 

Voyez  le  que  la  fienne  (2).  Mais  lorfqu'il  fut  quellion  de  s'empa- 

Chapitre     j-gj.  ,^y  Dewanée ,  la  Compagnie  foutint  qu'il  y  avoit  un 

nous  Empereur  »5:  point  de  Nabab.  En  coniëquence,  Shah 

avons  par-  /lHum  publia  fes  Firmans  Royaux  avec  toute  r autorité 
lé  du  De-    y       ,   .    r 
vanée.        Impériale. 

11  efl.  !ûr  que  l'équité  n'autorife  pas  toutes  ces  révo^ 

lutions  &  concefllons  prétendues.    Dans  tout  ce  qui  s'efl: 

paffé  ..dans   l'Inde,  depuis  l'anarchie  de  l'Empire  &  les 

iroubles  de  la  Compagnie  ,  il  n'y  a  point  eu  d'autre  droit 

que  celui  du  plus  fort  ,  ni  de  loix  que  le  delporifme  & 

la  volonté  des  conquérants ,  qui  s'emparoient  à  leur  gré 

di-  ce  qu'ils  tiouvoient  à  leur  bienféance  ,  &  difpofoient 

de  tout  fans  être  réprimés  par  rien.  Avant  l'acquifition 

da 


(i)  Voyez  Défenfe,  &c.  imprimée  à  Londres  chez  Brothér» 
ton  Cornhill.   1762  ,  p.  ii. 

(a)  Voyez  une  lettre  du  Lord  Clive  aux  propriétaires  de 
Ift  Compagnie  Angloife  ,  Londres ,  chez  J.  Nourfe ,  1764 ,  pag» 

24  .  ^*' 
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du  Dewanée,  la  Compagnie  Angloife,  pour  dc^feiidre  les 
pcfTeflions,  devoit  dire  qu'elle  es  tenoit  du  Nabab  ,  en 
cas  que  leur  droit  fût  contefté  par  les  autres  Puifl'a'jceF. 
Après  s'être  empurée  du  Ddwanée,  elle  devoit  encore  , 
par  la  même  railon  ,  Ibuteiiir  que  le  Mogol  le  lui  avoir 
accordé  :  il  falloir  d'ailleurs  qu'eHe  cachât  fon  ufurpa- 
tion  à  la  légidation  d'Angleterre. 

Le  Lord  Clive  en  s'emparant  au  nom  de  la  Compa- 
gnie du  Dé\van(fe  du  Bengale,  avoit  un  intérêt  inimi- 
diat  à  conforanter  cette  entreprife  fi  hardie  &  fi  extraor- 
dinaire. Il  craijinoit  de  perdre  fon  titre  d'Omrah,  &  la 
penfion  de  trente-lix  mille  livres  llerlings  qu'on  lui  avoit 
accordée. 

On  a  vu  dans  le  quatrième  Chapitre,  que  la  Cour  des 
Directeurs  refufà  formellement  au  mois  de  Mars  1763, 
d'accepter  le  Dewanée.  En  effet,  cette  démarche  étoit 
incompatible  avec  les  anangements  qui  fubfilloient  alors 
entre  la  Compagnie  Anglniîe  &  le  Nabab  de  qui  elle  avoir 
tiré  les  plus  grands  avan'agcs.  La  Cour  des  directeurs 
fentoit  bien  que  ce  nouveau  titre  cngageroit  la  Grande- 
Bretagneà  examiner  ies  affaires  de  la  Compagnie,  qu'on 
dévoileroit  des  (ëcrets  qu'il  falloit  cacher,  &  enfin  qu'il 
ne  feroit  d'aucune  utilité.  Il  fembte  que  la  Compagnie 
Angloife  doit  recueillir  beaucoup  de  profit  de  la  fouve- 
raineté  qu'elle  a  acquife  par  le  titre  de  Dewan,  &  que 
le  Lord  Clive ,  auteur  de  tous  les  changements ,  a  rendu 
des  fervices  fignalés  à  la  Compagnie  &  à  la  nation.  Afin 
de  mettre  le  Lecteur  en  état  d'en  juger  ,  nous  allons 
expofer  les  avantages  que  produifoi  nt  à  la  Compagnie  les 
traités  établis  lors  de'  l'arrivée  du  Lord  Clive  &  de  fon 
Comité  à  Calcutta,  &  les  comparer  enfuite  avec  ceux 
qui  réfultent  du  Dewanée. 
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Pour  que  le  Lefteur  juge  mieux  de  cette  compnraifon  , 
nous  devons  d'abord  faire  connoître  la  valeur  du  Zemin» 
darat  de  Buiwant  Sing.  Le  Gouverneur  Van  Sittart  & 
fort  Confeil ,  avoient  établi  vers  la  fin  de  1764,  une 
fadorie  dans  la  ville  de  Benarès  qui  en  eft  la  capitale. 
Cette  fa»n:orie ,  compofée  d'un  chef  &  d'un  confeil,  étoit 
chargée  de  la  perception  des  revenus ,  &  étoit  d'ail- 
leurs fituée  très-avantageufement  pour  faciliter  &  au- 
gmenter les  ventes  des  marchandifes  importées  dans  le 
Bengale  par  la  Compagnie.  Le  Lord  Clive  &  fon  Co- 
mité ,  par  une  fuite  de  fon  nouveau  plan  ,  réfolurent 
d'abandonner  ce  Zemindarat ,  &  de  retirer  la  facTiorie  ; 
&  fans  confulter  les  employés  de  la  Compagnie  occupés 
à  ce  département  ',  ils  fixèrent  à  20  laks  de  roupies  les 
revenus  du  Zemindarat  pour  la  dernière  année  qu'il  de- 
voir être  poflTédé  par  les  Anglois.  On  fait  cependant  que 
le  Rajah  qui  mourut  il  y  a  environ  deux  ans ,  perce- 
voit  annuellement  pour  fes  revenus  une  fomme  quatre 
fois  plus  forte.  Lorfiue  le  Lord  Clive  abandonna  ce 
pays ,  Sirnaam  Sing ,  frère  du  Rajah  5fe  difpofoit  à  en  of- 
frir à  la  Compagnie  45  lack'^.  La  Compagnie ,  en  accor- 
dant au  Zemindar  une  penfion  raifonnable  ,  auroit  pu , 
fans  tyrannie  &  fans  vexation ,  y  recueillir  encore  50 
lacks  de  roupies  par  an  ;  &  li  depuis  fa  mort  elle  avoit  mis 
les  terres  du  Zemindarat  fur  le  pied  des  Pergunnahs 
de  Calcutta,  on  ne  peut  douter  qu'elles  n'eufl"ent  pro- 
duit bientôt  un  revenu  annuel  de  80  laks ,  ou  un  mil- 
Jion  flerling. 

La  Compagnie  s'empara  du  Dewanée  au  mois  d'Août 
1765.  On  peut  voir  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts,  n**. 
XIV  &  XV  ,  les  traités  qui  fubfiftoient  alors ,  &  q* 
furent  annullés  par  le  Lord  Clive. 
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Ces  traités  accordoient  à  la  Compagnie 
cinq  lacks  de   roupies  ficcas  par  mois 
pour  les  dépenfes  militaires,  c'eft-à-dire ,  Roupies  ficcas. 
par  an.  6,ooo,qoo. 

Les  revenus  de  Burdwan ,  Midnipore 
&  Cbittigong  ,  fans  parler  de  Calcutta 
&  de  les  Pergunnahs ,  montoient ,  fui- 
vant  l'eftimation  du  Lord  Clive,  à  5,000,000. 

D'après  les  raifons  données  dans  la 
page  prtfcédente ,  nous  évaluons  les  re- 
venus de  Gliazipore  ,  Benarès  ,  &  au- 
tres didrifls  du  Zemindarat  de  Buhvant 
Sing,  à  45  lacks  de  roupies.  4 ,  500 ,000. 

Roupies  ficcas.  15,  500, 000. 
Livres  fierl. 

A  a  fch.  6  den.  la  roupie ,  i ,  943 ,  750. 

Les  traités  faits  par  Je  Lord  Clive  en 
1765  ,  lorfqu'il  acquit  le  Dewanée  ,  fe 
trouvent  dans  TAppendix  de  M.  Bolts, 
n<î.  XVII,  XVIII,  XXII,  XXIII. 

Le  Lord  Clive ,  lui-même ,  (i)  évalue 
tous  les  revenus  de  la  Compagnie  dans 
les  Provinces  du  Bengale,  Bngar&Orixa, 
fans  parler  de  Calcutta  &  de  fes  24  Fer-  Roupies  ficcas, 
gunnahs ,  à  «25 ,  000 ,  000. 

Dont  il  faut  déduire  la  penflon  que 
paye  annuellement  la  Compagnie  à  l'Em- 
pereur Shah  Allum.  2,600,000. 

La    penfion   du  Nabah  de  Bengale, 


(l)  AuthcniU  Papers ,  pag.  21, 
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fixée  à  5,  38^,  131  roupies  ficcas,  quoi- 
qu'elle ait  été  réduite  depuis.  5->^^^>  13^' 


7,986,131. 


Refte  roupies  ficcas.  17,013,869. 

<?«  livres  Iterlings.  2,126,733. 

Livres  fierl, 
DifFérerrce.  182,983. 

Le  Lord  Clive  fuppofe  que  les  Provinces  de  Dengnle, 
Bahar  &  Orixii  rendent  annuellement  un  revenu  de  250 
lacks  de  roupies;  plufieurs  raifonsnous  engagent  à  croire 
que  depuis  1765,  la  Compagnie  n'a  jamais  perçu  cette 
f)mme.  Cependant,  en  admettant  cette  fuppofition,  il 
réiulte  de  tous  les  calculs  qu'on  vient  de  voir,  une  difi'é- 
rence  feulement  de  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf 
cents  quatre-vingi-trois  livres  fterlings  en  faveur  des  trai- 
tés conclus  lors  de  l'acquifition  du  Devvanée.  Il  ell  vrai 
que  le  Nabab  vSujsh  al  Dowlah ,  fuivant  le  fixieme  arti- 
cle du  Traité  ,  après  avoir  été  rétabli  dans  fon  Gouverne- 
iTient ,  paya  50  lacks  de  roupies  aux  Anglois,  comme  un 
dédommagement  des  fraix  de  la  guerre.  On  ne  peut  pas 
dire  que  nous  les  avons  omis  dans  nos  calculs ,  puifque 
ce  n'étoit  qu'un  avantage  pafTager  à  côté  duquel  il  fau- 
droir  placer  d'ailleurs  les  dépenfcs  de  l'expédition;  & 
que  nous  ne  parlons  ici  que  des  revenus  permanents  de 
la  Compagnie. 

Depuis  que  la  Compagnie  s'ed  emparée  du  Dewanée, 
elle  paye  cliaque  année  au  Gouverneur  quatre  cents  mille 
livres  fterlings.  Si  l'on  y  ajoute  l'augmentation  des  reve- 
1  us  du  Zemindarat  du  Bulvvant  Sing  qu'on  avoir  lieu 
d'attendre,  o\\  verra  que  les  cent  quatre-vingt-deux  mille 
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neuf  cents  quatre-vingt-trois  livres,  ne  fuffifent  pas  pour 
conipenlèr  ces  deux  dernitres  fomracs ,  &  que  par  con- 
féquent  les  changements  que  fit  le  Lord  Clive  en  1765, 
n'ont  été  d'aucun  profit  aux  Anglois.  Les  anciens  traités 
qu'il  lui  plut  d'annuller,  rapportoient  de  plus  grands  pro- 
fits. Enfin ,  pour  achever  de  convaincre  le  Lefteur ,  nous 
ferons  remarquer  que  les  charges  des  établifienitiirs  ci- 
vils &  militaires  fe  font  accrues  fi  prodigieuferaent  de- 
puis cette  époque  ,  qu'elles  abforbent  entièrement  les 
revenus. 

La  Cour  des  Dircéleurs  a  fenti  la  vérité  de  toutes  nos 
aflertions  :  voici  comme  elle  s'explique  dans  une  lettre 
au  Comité  du  Bengale,  datée  du  16  Mars  1768  :  après 
avoir  évalué  ce  que  coûteroient  l'entretien  des  troupes , 
les  expéditions  militaires  ,  &  les  autres  charges  occa- 
fionnées  par  le  Devvanée ,  fans  parler  de  ce  que  la  Com- 
pagnie fera  forcée  de  payer  aux  Marattes  ,  (i  le  traité 
qu'on  négocioit  alors  venoit  à  fe  conclure,  elle  termine 
fo:i  J40  paragraphe ,  en  difant  :  „  Quand  vous  aurez  fait 
„  tous  ces  calculs,  vous  trouverez  que  l'altération  fur- 
5,  venue  dans  nos  affaires,  n'efl  pas  beaucoup  à  notre 
5,  avantage ,  ^  que  nous  n'' avons  fait  qu  échanger  les 
5,  profits  fur  s  que  nsus  f ai  fions  dans  le  commerce^  con- 
5,  tre  les  profits  précaires  des  revenus,  " 
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CHAPITRE     Vir. 

Des  Firmans  du  Mogol  ;  des  Pajfcports  appelles 
Dujlucks ,  &  des  anciennes  poffejjîons  des  An^ 
glois  dans  le  Bengale^ 


L 


E  S  Portugais ,  après  les  premières  découvertes  de 
Vafc'o  de  Gama  en  1497 ,  firent  pendant  près  d'un  fie- 
cle  le  commerce  de  l'Inde,  lans  que  les  autres  peuples 
d'Europe  devinflent  leurs  rivaux.  Leur  puiflance  dans 
ce  pays  étoit  formidable  ;  ils  avoient  des  établifTements  à 
Surate ,  à  Guzarate ,  à  Amadabad ,  fur  les  côtes  de  Co- 
romaiidel  &  de  Malabar,  long-temps  avant  que  les  vaiG- 
féaux  marchands  des  Anglois  abordalTent  dans  ces  pays. 
Dès  l'an  1534,  ils  fe  liguèrent  avec  le  Roi  du  Bengale, 
qui  étoit  alors  indépendant  de  la  Cour  de  Delhy,  &  ils 
envoyèrent  de  Goa ,  une  armée  pour  le  fecourir  contre 
Shera  Khawn ,  Prince  Patane.  Leurs  principaux  domai- 
nes dans  le  Bengale  étoient  Porto  Grande  ,  qu'on  appelle 
à  préfent  Chittigong  ;  &  fur  la  rivière  d'Hougly ,  Porto 
Pequeno,  aux  environs  duquel  ils  ont  encore  aftuelle- 
ment  leur  établiflement  de  Bandell.  L'Empereur  Shah 
Allem,  où  Jehan  Gueer,  grand-pere  du  fameux  Aureng- 
Zeb,  les  confirma  dans  la  poflTeffion  des  territoires  qu'on 
leur  avoit  accordés  fur  la  rivière  d'FIougly,  à  condition 
qu'ils  défendroient  la  baye  &  les  côtes  du  Bengale,  con- 
tre les  invafions  des  Pirates  Mugg,  qui  éroit  alors  très- 
fréquentes. 
La  Reine  Elifabeth  fut  le  premier  des  Souverains  de 
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la  Grande-Bretagne,  qui  s'intérefla  aux  voyages  qu'en- 
treprirent les  Anglois  en  AHe  par  le  Cap  de  Bonne-Ef- 
pérance.  Afin  qu'ils  pufTent  établir  leur  commerce  dans 
la  Chine  &  dans  l'Inde,  elle  donna  aux  aventuriers  qui 
formoient  ces  expéditions ,  des  Lettres  pour  les  Empe- 
reurs &  les  Princes  de  ces  pays.  C'eft  ce  qu'elle  fit  en 
faveur  de  deux  Marchands  nommés  Jean  Newbury  & 
Ralph  Fitch ,  qui  partirent  en  1583,  &  de  deux  autres 
appelles  Richard  AUot  &  Thomas  Bromfield ,  qui  par- 
tirent en  1596. 

Voici  fa  Lettre  au  Grand-Mogol  ou  Empereur  Akbar, 
datée  du  mois  de  Février  1583. 

„  Elisabeth  ,  par  la  grâce  de  Diett ,  &c.  à  l'invincible 
„  &  très-puiflant  Prince,  Seigneur  Zelabdin  Echebar, 
5,  Roi  de  Cambaye,  invincible  Empereur,  &c. 

„  Nos  Sujets  ayant  grande  envie  de  vifiter  les  parties 
„  éloignées  du  monde ,  dans  la  bonne  volonté  d'y  in- 
„  troduire  le  commerce  des  marchandifes  de  toutes  les 
5j  Nations,  nous  avons  chargé  Jean  Newbury  de  cette 
„  Lettre ,  afin  que  lui  &  fes  aflbciés  puiflfent ,  avec  une 
5,  honnête  hardieffe ,  arriver  fur  les  frontières  &  dans  les 
„  pays  de  votre  Empire.  Nous  ne  doutons  pas  que  Vo- 
„  tre  Majefté  Impériale  ne  veuille  bien  les  accueillir  & 
5,  les  traiter  favorablement.  Nous  vous  prions  de  le 
„  faire  pour  l'amour  de  nous ,  &  nous  aurons  par- là  de 
„  très-grandes  obligations  à  Votre  Majefté.  On  parle 
„  tant  en  Europe  de  votre  humanité  ,  que  nous  ne 
55  croyons  pas  devoir  infifier  plus  long-temps  fur  cette 
„  demande.  Nous  ajouterons  feulement  qu'il  plaife  à 
„  Votre  Majerté  ,  en  confidération  du  pénible  voyage 
„  qu'ils  ont  entrepris ,  leur  accorder  la  liberté  &  les  pri- 
î,  vileges  que  vous  jugerez  convenables.  Si  vou'^  écou» 

F  iv 
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,,  tcz  noire  prière,  nous  ferons  par  reconnoiflance  en 
„  votre  (aveiir  tout  ce  qui  dépendra  de  nous.  Sur  ce, 
„  je  '•  lue  Votre  iVJajeftt^  Impériale  (i^,  " 

Ralpii  Fitch,  qui  a  cent  dans  Hakiuyr  l'hiftoire  de 
fon  voyage  ,  raconte  bien  qu'il  relia  jul'qu'an  28  Sep- 
tembre 1585,  à  la  Cour  de  l'Empereur  Akbar ,  qui  fe 
tenoit  alors  à  Fetipour  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  ob- 
tint des  privilèges. 

On  trouve  dans  la  colleftion  de  Purchafs,  (2)  que 
Jean  JVliluenhall  fut  le  premier  Angiois  qui  obtint  des 
privilèges  du  Grand-Mogol  en  faveur  de  fa  Nation.  II 
partit  de  Londres  en  1599,  &  palla  le  Détroit  de  Gibral- 
tar. Après  avoir  iraverlë  la  Méditerranée,  il  fit  par  terre 
le  voyage  à  la  Cour  du  Mogol ,  &  il  arriva  r»  Agra  en 
1603.  L'Empereur  reçut  fes  lettres  &  un  préfent  de  29 
chevaux  Angiois ,  &  de  quelques  bijouteries ,  &  l'accueil- 
lit très-bien.  Les  intrigues  des  Jéfuites,  &  fur-tout  des 
Italiens  ,  dont  il  fe  plaint  amèrement,  lui  fufcirerent  beau- 
coup d'obllacles.  Comme  il  ne  poMVoit  rien  faire  fans 
connoîire  la  langue  du  pays,  il  s'appliqua  à  l'étude  du 
Perfan ,  &  trouva  le  moyen  de  gagner  les  bonnes  grâces 
du  Mogol.  L'Empereur  lui  accorda  des  Firmans  dont  il 
fut  content,  &  qui  étoient,  dit-on,  avantageux  &  très- 
honorables  à  la  Nation  Angloiie.  Les  copies  de  ces  Fir- 
mans fe  fout  perdues  par  le  laps  du  temps  ,  &  l'on  n'en 
fait  pas  le  contenu. 


(i)  Colleftion   de  Richard  Hackluyt ,  tom.   II ,  pag.  14?. 
■Londres,  1599. 

(2)  Voyages  de  Purchafs,  tom.  Il,   pag.  114.  Londres, 
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Pendant  le  voyage  de  Milcienhall,  la  Reine  Elifabetb      Le   31 
donna  des  lettres-patentes  ponr  i^  ans,  ^  une  efpccc  de  pecem- 
Compagnie,  créée  alors  fous  le  nom  de  Compagnie  des 
marchands  de  Londres  dans  les  Jiides  orientales.  Cette 
fociété  empêcha  probablement  Miîdenhall  de  publier  les 
Firnians  qu'il  avoit  obtenus. 

Thomas  Beft,  (i)  qui,  en  1611 ,  conduifit  deux  vaif- 
feaux  dans  l'Inde  ,  préCenta  de  même  au  Grand- Mogol 
Shah  Selceni ,  des  lettres  de  la  part  du  Roi  Jacques.  Le 
21  Oftobre  i(5i£,  il  fit  avec  le  Gouverneur  Mogol  d'A- 
madabad  &  de  Surate ,  un  traité  de  commerce  que  l'Em- 
pereur confirma  le  25  Janvier  1613,  par  un  Firman.  En- 
ir'autres  articles,  il  fut  fliipuîé  :  „  Qu'il  y  auroit  une  paix 
,,  perpétuelle  &  un  commerce  libre  entre  les  fujets  du  Mo- 
,,  gol  &  les  Anglois  dans  tous  les  domaines  de  l'Empi- 
„  re;  que  toutes  les  marchandifes  de  la  Grande-Breta- 
„  gne  payeroient  un  impôt  de  trois  &  demi  par  cent; 
5,  que  le  Roi  d'Angleterre,  pendant  que  dureroit  la  paix 
„  &  ce  commerce ,  pourroit  entretenir  à  la  Cour  du  Grand- 
„  Mogol  un  Ambafladeur ,  afin  d'y  négocier  &  terminer 
„  toutes  les  affaires  importantes  relatives  à  fes  fujets.  " 

En  1614,  Jacques  I  envoya  Thomas  Roë,  en  qualité 
d'Ambalfadeur  à  la  Cour  du  Mogol  Shah  Seleem ,  avec 
une  lettre  dont  voici  la  copie. 

„  Jacques,  par  la  grâce  du  Dieu  tour.puifrant,Créa- 
„  teur  du  Ciel  &  de  la  terre.  Roi  de  la  Grande- Breta- 
„  gne,  &c.  &c.  Au  très-haut  &  très-puilfant  Monarque  ^ 

„  le  Grand-Mogol,  Roi  des  Indes  orientales,  de  Canda» 
„  har.  Cachemire,  Koraflan,  &c.  Salut. 


(i)  Voyages  de  Purchafs ,  tom.  II ,  pag.  456. 


<)0  Etat  Cïvily  6"c. 

„  Le  traité  conclu  en  votre  nom  par  Sheik  Suffée» 


„  Gouverneur  de  Guzerare ,  avec  notre  bien-aimé  fujet 
a,  le  Capitaine  Thomas  Beft,  nous  a  fait  connoître  l'ac- 

»9 


ciîeiî  favorable  que  vous  voulez  bien  faire  à  tous  nos 
5,  fujets  qui  vont  commercer  dans  vos  domaines.  Nous 
„  avons  jugé  à  propos  de  vous  envoyer  notre  AmbafTa- 
„  deur,  afin  qu'il  puifle  plus  au  long  négocier  &  traiter 
5,  les  affaires  relatives  à  la  correfpondance  qui  vient  de 
5,  s'établir  entre  nous,  &  qui  tournera  fans  doute  à  l'a- 
„  vantage  de  nos  deux  Empires.  Nous  avons  fait  choix 
3,  pour  cela  de  Sir  Thomas  Roë  ,  Chevalier  de  notre 
„  Ordre,  &  nn  des  principaux  Seigneurs  de  notre  Cour, 
gj  Sa  commiflion  eft  fcellée  de  notre  grand  Sceau  d'An- 
„  gîeterre ,  &  nous  lui  avons  donné  les  ordres  &  les  di- 
„  leiflions  néceifaires  pour  terminer  définitivement  avec 
,5  vous  fur  toutes  les  matières  qui  furviendront  à  l'occa- 
j,,  iîon  du  commerce.  Vous  voudrez  bien  donner  créance 
„  à  tout  ce  qu'il  propofera  fur  ces  objets.  Nous  vous 
„  prions  d'accepter  en  bonne  part,  le  préfent  que  notre- 
„  dit  Ambaiiadeur  eft  chargé  de  vous  remettre,  comme 
„  un  témoignage  de  nos  bons  fentiments  à  votre  égard. 
5,  Sur  ce ,  je  vous  recommande  ù  la  protedion  miféricor- 
„  dieufe  du  Dieu  tout-puilHint.  " 

Le  10  Janvier  i6i6,  Sir  Thomas  Roë  eu  fa  première 
audience  à  la  Cour  du  Mogol,  qui  fe  tenoit  alors  à 
Azmeer.  Il  fut  très-bien  reçu  ,  &  l'Empereur  Jehan 
Gueer  écrivit  en  réponfe  au  Roi  Jacques  la  lettre  fui- 
vante. 

Après  les  préambules  &  les  compliments  ordinaires. 
3,  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  envoyée  en  faveur 
„  de  vos  marchands.  Je  fuis  très-fatisfait  du  tendre  at- 
„  lâchement  que  vous  me  témoignez,  &  je  vous  prie  d® 
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„  ne  point  être  fâché,  fi  je  ne  vous  ai  pas  écrit  jurqu'à 
„  préfent.  Je  vous  adrefie  cette  lettre  pour  renouveller 
„  notre  amitié  ,  &  vous  informer  que  j'ai  fait  publier 
5^,  dans  tout  mon  Empire,  des  Firmans,  qui  ordonnent 
„  que  fi  quelques  vaifleaux  des  marcliands  Anglois  arri- 
„  vent  dans  mes  ports ,  mes  fujets  leur  permettent  de 
5,  commercer  librement.  J'ai  ordonné  en  outre  ,  qu'ils 
„  ayent  autant  &  plus  de  liberté  que  mes  propres  iii- 
„  jets;  qu'on  ne  leur  fafle  aucune  efpece  d'infulte,  & 
„  qu'on  les  fecoure  &  les  aide  dans  tous  les  cas  où 
„  ils  feroient  ofïènfés.  Ils  pourront  acheter  ,  vendre  , 
„  tranfporter,  enlever  leurs  marchandifes ,  fuivant  leur 
„  plaifir,  fans  être  moleftés  ,  ou  éprouver  des  obltacles 
5,  de  la  part  de  qui  que  ce  foie  ;  la  préfente  vous  don- 
„  nera  des  affurances  aufli  fortes  de  la  paix  &  de  l'a- 
„  mitié  que  je  veux  conferver  avec  vous,  que  fi  mon 
„  propre  fils  étoic  chargé  de  la  porter  &  d'en  aller  ra- 
„  tifier  le  contenu.  S'il  fe  trouvoit  dans  mes  Etats  quel- 
5,  qu'un  qui  eût  alFez  peu  de  crainte  de  Dieu ,  de  Re- 
„  ligion  &  de  foumiflion  à  fon  Roi,  pour  s'efforcer  de 
„  rompre  notre  alliance ,  j'enverrois  mon  fils ,  le  Sultan 
„  Khourm,  Général  renommé  dans  la  guerre , /)0«r /«i 
„  couper  la  tête. 

„  Comme  j'ai  reçu  de  vous  différentes  marques  d'a- 
„  mitié  ,  je  vous  prie  d'accepter  comme  un  témoi-^ 
„  gnage  de  la  mienne  ,  quelques  nouveautés  de  ce 
„  pays.  " 

Tels  étoient  les  Firmans  &  les  encouragements  accor- 
dés anciennement  dans  l'Inde  aux  Anglois ,  d'après  la 
demande  fpéciale  qu'en  avoient  faite  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  en  faveur  de  leurs  fujets.  La  Compagnie  An- 
gloife ,  par  permiflion  du  Gouvernement  Mogol ,  fonda 
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fè  première  fiiélorie  dans  le  Bengale,  à  Hougly,  où  les 
Hollnndois  s'étoient  établis  vers  l'an  1623.  La  faftorie 
du  Bengale  dépendoit  alors  de  celle  de  Chinipatnam  ou 
de  Madras.  Hougly,  qui  e(i  aujourd'hui  une  ville  rui- 
née 5  étoit  à  cette  époque  un  port  où  l'on  faifoit  un  coni- 
merce  confidérable.  Tous  les  étrangers  en  général  y  abor- 
doiènî,  comme  en  un  lieu  où  étoit  le  grand  entrepôt  des 
marchandilès  du  Bengale.  Les  Nababs  de  cette  Pro- 
vince &  la  Cour  de  Delhy ,  qui  avoient  feulement 
accordé  aux  Européens  la  liberté  d'y  venir  commer- 
cer, ne  leur  permettoient  pas  d'y  établir  des  fortifi» 
cations. 

Comme  le  Gouvernement  avoit  beaucoup  d'indulgence 
pour  ces  étrangers ,  ils  accrurent  bientôt  leur  commer- 
ce, &  ils  devinrent  l'objet  de  la  jaloufie  des  naturels  du 
pays.  Les  Anglois  eiîuyerent  fouvent  des  réfiilances  & 
des  humiliations  qui  ne  s'accordoient  guère  avec  la  li- 
berté dont  ils  avoient  coutume  de  jouir  dans  leur  parrie  ; 
«5:  les  Gouverneurs  Wogois  étoitnt  mécontents  ,  de  ce 
qu'ils  ne  trouvoient  pas  en  eux  une  obéiffance  auiïi  fer- 
vile  que  celle  des  Afiatiques.  La  violence  &  l'oppreffion 
d'un  côté,  le  défordre  &  la  révolte  de  l'autre,  excitèrent 
besiicoup  de  conîellations. 

Ces  difputes  étoient  très-défavorables  au  commerce 
de  la  Compagnie.  Elles  durèrent  fi  long-temps,  fur-tout 
dans  les  établiflemefits  Angiois  fur  la  côte  de  Malabar, 
qu'en  1685,  !a  Compagnie  crut  devoir  abandonner  fon 
commerce,  ou  réfifter  par  la  force  aux  violences  des  Na- 
babs. Les  victoires  des  Portugais  montroient  combien 
la  marine  ik  la  difcipîine  des  peuples  d'Europe,  avoient 
d'avantages  fur  les  Indiens.  La  Compagnie  fe  détermina 
enfin  à  foutenir  fes  droits  par  la  force  des  aroies.  Elle 
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obtînt  la  perraiiïion  du  Roi  Jacques  II ,  d'équiper  une 
flotte,  d'aller  croifer  fur  !es  côtes  de  Surate,  pour  fai- 
fir,  piller  &  détruire  tous  les  vaifleaux  des  naturels  du 
pays.  0;i  envoya  en  même-temps  des  corps  de  trou- 
pes dans  le  Bengale  ,  pour  défendre  cette  partie  de 
l'Inde. 

La  flotte,  en  pillant  indifféremment  tous  les  vaiffeaux 
marchands  des  Indiens,  fit  un  butin  immenfefur  les  cô- 
tes de  Malabar.  L'armée  du  Bengale ,  commandée  par  ' 
Job  Chanok ,  principal  Facteur  de  la  Compagnie  à  Hoa- 
g!y,  éprouva  divers  changements  de  fortune.  La  con- 
duite imprudente  de  Jean  Child ,  Gouverneur  de  Bom- 
bay, prolongea  jufqu'en  Juin  1690,  la  guerre  qui  fut 
très-fatale  à  la  Compagnie  :  elle  perdit  tous  fes  privilèges 
«k  tout  fon  crédit  chez  les  Indiens  &  le  Mogol ,  &  il  lui 
en  coûta  en  outre  plus  de  quatre  cents  mille  livres  fîer- 
lings.  Sedée  Yacoob  ,  Gouverneur  de  Surate ,  s'empara 
de  Bombay,  fit  mettre  en  prifon  les  Fafteurs  de  la  Com- 
pagnie ,  &  les  obligea  de  traverfer  les  rues  enchaînés  par 
le  col  (i). 

„  Le  mauvais  fuccès  de  la  guerre  obligea  les  Atiglois 

(1)  HamIIton ,  Vol.  I ,  pag.  aSj  &  les  fuiv.  de  fon  Hiftoire 
des  Indes  orientales ,  où  il  avoit  été  Capitaine  de  vaiffeau 
pendant  plufieurs  années,  a  développé  la  conduite  atroce  de 
Jean  Child.  II  fut  créé  Gouverneur  de  Bombay  en  16S2  , 
&  enfuite  Gouverneur  général  dans  l'Inde,  &  Chevalier  Ba- 
ronet d'Angleterre.  M.  Hamilton  dit  qu'il  fut  coupable  de 
toutes  les  efpeces  de  tyrannie  ,  d'oppreffion  ,  d'injufticc  & 
de  rapine,  à  l'égard  des  Anglois  ainfi  que  des  Indiens.  Il 
ajoute  que  ce  fut  lui  qui  fufcita  cette  guerre,  qui  fe  ter- 
mina à  la  honte  &  au  déshonneur  de  la  Compagnie  &  de  la 
Grande-Bretagne, 
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3,  à  fupp'ier  l'Empereur  Aureng-Zeb  de  leur  pardonne?, 
5,  &  de  leur  accorder  la  paix.  Ils  chargèrent  du  meflage 
„  deux  facleuvs ,  qu'ils  envoyèrent  de  Surate  à  Delhy» 
„  avec  le  life  d'Ambafiadeurs  de  la  Grande-Bretagne. 
55  l!s  furent  introduits  à  l'audience  d'Aureng-^eb,  d'une 
„  manière  un  peu  nouvelle  pour  des  Ambafladeurs.  Ils 
„  parurent  en  fa  préfence  profternés  contre  terre ,  les 
5,  mains  liées  par-devant  avec  une  ceinture.  L'Empereur 
5,  après  leur  avoir  fait  une  févere  réprimande ,  leur  de- 
„  manda  ce  qu'ils  vouloient.  Ils  répondirent  qu'ils  ve- 
5,  noient  confefTer  leurs  fautes  ,  &  demander  pardon  ; 
„  qu'ils  avoient  mérité  de  perdre  les  anciens  privilèges 
5,  qn'on  leur  avoit  accordés  ,  qu'ils  fupplioient  Sa 
5,  Majeflié  de  vouloir  bien  les  renouveller,  &  d'ordon- 
„  ner  en  même-temps  que  fon  armée  évacuât  l'Ifle  de 
5,  Bombay. 

„  Aureng-Zeb ,  qui  étoit  un  Prince  pacifique  &  rao- 
•„  déré,  accepta  la  foumifllion  des  Angloisf,  leur  par- 
5,  donna  leurs  fautes ,  &  renouvella  le  Firman  ,  à  con- 
5,  dition  que  le  Gouverneur  Chiid  fortiroit  de  l'Inde 
„  dans  neuf  mois  ,  pour  n'y  rentrer  jamais  ;  que  la 
5,  Compagnie  payeroit  à  fes  fujets  toutes  les  dettes  qu'eHe 
„  avoit  contrariées  envers  eux ,  &  qu'elle  les  dédomma- 
„  geroit  en  même-tem^^s  de  toutes  les  fripponneries  & 
5,  de  toutes  les  pertes  dont  elle  avoit  été  l'occafion  ". 

Job  Chanock,  agent  de  la  Compagnie  dans  le  Ben- 
gale, voyant  que  le  Mogol  étoit  fort  indulgent,  demanda 
que  les  Anglois  euflent  la  permiflîon  de  retourner  dans 
leurs  faélories.  Aureng-Zeb  y  confentit.  Les  Anglois  ne 
fe  foucierent  pas  de  choifir  Hougly  pour  le  lieu  de  leur 
demeure  :  ils  s'établirent  à  Ulbarea  village  fitué  fur  une 
baye ,  à  environ  40  railles  au-deflbus  de  la  rivière  d'Hou- 
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gly.  Us  s'apperçurent  bientôt  que  cette  place  n'étoit  pas 
convenable  à  leur  commerce ,  &  ils  tranfporterent ,  du 
confdntement  du  Nabab ,  leurs  faclories  à  Sootannuty  , 
village  qui  efl:  aduellement  compris  dans  le  diftriâ  de 
la  ville  de  Calcutta. 

Six  ans  après,  c'ed-à-dire,  en  1696  ,  plufieurs  des 
fermiers  héréditaires,  commandés  par  le  Rajah  de  Burd- 
wan ,  fe  fouleverent ,  &  ne  voulurent  plus  reconnoître 
l'autorité  du  Gouverneur  Mogol ,  ou  Nabab  du  Bengale. 
Les  rebelles  levèrent  une  armée  confidérable  ,  ils  s'em- 
parèrent d'Hougly  ,  de  Ragemolh  &  de  INdurshedabad  , 
capitale  de  la  Province  ,  avant  qu'on  pût  arrêter  leur  ré- 
volte. Les  Anglois ,  les  François  &  les  Danois  firent  au 
Nabab  beaucoup  de  protelktions  d'attachement,  &  fe 
déclarèrent  en  fa  faveur.  Sous  prétexte  de  défendre  leurs 
établiflements ,  ils  profitèrent  adroitement  de  la  confu- 
fion  pour  les  fortifier.  C'eft  ainfi  que  les  Hollandois  bâ- 
tirent leur  fort  deChinfurah,  les  François  celui  de  Chan- 
dernagor ,  &  les  Anglois  le  fort  de  William  ou  Calcutta, 

Aureng-Zeb  ,  pour  appaifer  la  révolte ,  avoit  envoyé 
le  Nabab  Azim  al  Shavvn ,  homme  très-avare.  Les  An- 
glois le  corrompirent  avec  l'argent  ;  &  fans  égard  pour 
les  ordonnances  de  l'Empereur,  il  leur  permit  d'acheter 
des  fermiers  héréditaires ,  le  droit  de  Zemindarat  dans 
une  étendue  d'environ  un  mille  &  demi  en  quarré.  Il* 
acquirent  par  ce  moyen  les  villages  de  Calcutta  &  de 
Govindpore ,  réfervant  pourtant  au  Nabab  les  prérogatives 
Royales.  Les  établilfements  de  la  Compagnie  furent  bien- 
tôt peuplés  d'un  grand  nombre  d'habitants.  Les  avanta- 
ges qu'ils  trouvoient  à  vivre  fous  fon  Gouvernement  , 
la  protedion  que  l'Empereur  lui  accordoit ,  &  Taccroifle- 
ment  du  commerce  des  Anglois  par  la  relatiou  des  deux 
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Compagnies ,  les  y  atriroienr  tii  fouîe.  Ln  Cour  des  di- 
redeurs,  en  1707,  jugea  que  pour  gouveiiier  tant   de 
lujets ,  il  faHoiL  rendre  la  prefidence  de  Calcutta  indé- 
peiii^ante  de  l'établiflement  de  Madi'afs  dont  elle    avoit 
relevi  julqu'alors. 
En  1717.      D-'puis  celte  époque  jufqu'au    règne  de   l'Empereur 
Furrukreer,  on  ne  voit  pas  qu'il  fe  foit  paiTé  aucune  né- 
gociation entre  les  Angiois  &  la  Cour  de  Delhy  relati- 
vement  à  leurs  Firuians.  Nous  avons  déjà  dit  qu'Au- 
reng  Zeb,  qui  pouvoit  fe  venger  des  outrages  qu'ils  lui 
avoienr  faits ,  voulut  bien  leur  pardonner  &  leur  accorder 
de  nouveaux  privilèges  ;  après  cette  nouvelle  faveur,  le 
commerce  de  la  Compagiue  devint  chaque  jour  plus  im- 
portant. Cependant  il  éprouvoit  de  fréquentes  interrup- 
tions de  la  part  des  Officiers  du  Gouvernement  Mogol, 
qui  n'obéiflbient  guère  aux  ordres  de  l'Empereur.  Il  leur 
étoit   très-facile  d'inquiéter  une  colonie  étrangère  qu'ils 
n'aimoient  pas  ,  &  ils  y  manquoient  rarement  lorfqu'ils 
en  trouvoient  l'occafion.  La  Compagnie  fentant  com- 
bien fes  établiflements  du  Bengale  &  du  refte  de  l'Inde 
étoient  précaires  ,  envoya  en  1715  à  la  Cour  de  Delhy, 
deux  députés  pour  demander   la  réparation   des  torts 
qu'elle  avoit  foufferts,  &  la  proreftion  de  l'Empereur 
contre  les  oppreffions  qu'elle  avoit  lieu  de  craindre  par 
Ja  fuite.   La  Compagnie  demandoit  en  outre  quelques 
nouveaux  privilèges,  avec  la  prorogation  des  anciens, 
&  fur-tout  qu'on  lui  accordât   une   petite  étendue  de 
terrein,  par-tout  oi'i  elle  établiroit  une  faélorie. 

La  députation  eut  tout  le  fuccès  qu'elle  avoit  lieu 
d'attendre.  La  Compagnie  Angloife  obtint  le  grand  Fir- 
man  qui  exemptoit  fon  commerce  dans  les  domaines  du 
Mogol,  de  toute  e'"pece  d'impôts,  en  payant  feulement 
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wne  reconnoiffance  de  dix  mille  roupies  par  an.  Comme 
les  Anglois  ont  appuyé  toutes  leurs  opérations  fur  ce 
Firman  ,  Jufqu'à  ce  que,  devenus  maîtres  des  Nababs  & 
du  Mogol ,  ils  les  ayent  établis  fur  le  troue  ou  dépofés 
à  leur  gré,  &  qu'il  fervira  d'ailleurs  à  faire  connoîtreaux 
Ledeurs  les  demandes  des  Ambafladears,  nous  allons 
le  rapporter  en  entier  (i). 

„  Tous  les  Gouverneurs  ou  Officiers  préfents  ou  à  ve- 
„  nir  de  la  Province  d'Amadabad  ,  des  heureux  ports  de 
5,  Surate  &  de  Cambaye ,  fauront  que  les  fadeurs  des 
5,  Anglois,  nous  ont  repréfenté  que  les  marchandifes  de 
5,  la  Compagnie  ne  payent  point  de  droits  dans  tout 
5,  l'Empire ,  excepté  dans  le  port  de  Surate  ;  qu'au  temps 
3,  de  l'Empereur  Shahab  al  decn  Shah  Jehan,  les  droits 
3,  de  ce  port  étoient  fixés  à  deux  pour  cent;  que  fous 
„  l'Empereur  Mohy  al  deen  Mahomed  Aureng-Zeb 
5,  Allumgueer ,  ils  furent  portés  à  trois  &  demi  ;  &  qu'en- 
5,  fin  fous  le  règne  d'Abul  Mazuffer  Bahadr  Shah,  ils 
j,,  furent  réduits  à  deux  &  demi  pour  cent,  fomme  qu'on 
3,  a  continué  de  percevoir  jufqu'à  ce  jour;  que  lesvexa- 
5,  tions  des  Officiers  du  Gouvernement  les  ont  obligés 
„  depuis  plus  de  trois  ans  à  retirer  leur  faétorie  de  Su- 
„  rate;  que  dans  les  Provinces  de  Bahar  &  d'Orixa, 
„  leur  nation  ne  paye  point  de  droits  ;  qu'ils  en  font 
^,  exempts  dans  le  port  d'Hougly  &  dans  le  P>engale, 
„  moyennant  une  reconnoilfancc  de  trois  mille  roupies 


(i)  M.  Bolts  avertit  qu'il  s'eft  fervi  de  la  traduflion  qu'en 
s  faite  en  Anglois  M.  Jacques  trafer  ,  qui  connoiffoit  très- 
bien  la  langue  Perfane.  Qn  trouve  ce  Firman  dans  fon  Hif' 
loire  de  Nader  Shal^, 
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5,  qu'ils  payent  tous  les  ans  ;  &  qu'enfin  ils  efperent  qne, 
5,  fuivant  la  coutume  des  autres  ports,  nous  voudrons 
3,  bien  établir  un  Pefcush  en  place  des  droits  fixés  par 
5,  le  tarif 5  fur  quoi  ils  s'engagent,  fi  nous  y  conientons, 
5,  à  payer  pour  cela  une  reconnoiffance  de  dix  mille 
,5  roupies  par  an. 

„  A  ces  caufes  ,  nous  publions  la  préfente  ordonnan- 
3,  ce ,  qui  fera  fuivie  ponftuellement ,  &  à  laquelle /ewowJtf 
5,  entier  doit  obéir.  Nous  acceptons  le  Pefcush  de  dix 
5,  mille  roupies  par  an  pour  le  port  de  Surate,  &  per- 
3,  fonne  ne  pourra  molefter  &  inquiéter  en  aucune  ma- 
5,  niere  les  Anglois  dans  leur  commerce.  Ils  pourront 
5,  acheter  &  venlre  fuivant  leur  plaifir ,  &  fans  payée 
5,  aucun  droit ,  toutes  les  marcliaudifes  que  leurs  fadeurs 
„  amèneront  par  terre  ou  par  eau  dans  ledit  port,  ou 
,,  qu'ils  voudroient  en  faire  fortir  pour  les  conduire  dans 
„  les  autres  Provinces  de  notre  Empire.  S'il  arrivoit 
5,  qu'on  leur  volât  quelques-uns  de  leurs  effets  ou  mar- 
5,  chandifes  ,  nous  ordonnons  à  nos  Officiers  de  faire 
5,  tous  leurs  efforts  pour  les  retrouver;  de  les  rendre en- 
5,  fuite  au  propriétaire,  &  de  faire  punir  les  voleurs; 
3,  d'accorder  aux  Anglois  toutes  les  demandes  qui  feront 
„  équitables,  &  de  veiller  à  ce  que  perfoime  n'infulte 
5,  leurs  facteurs. 

„  Les  Députés  nous  ayant  en  outre  repréfenté  que 
„  les  Dewans  des  Provinces  peuvent  leur  demander 
„  l'original  ou  la  copie  de  leur  Sunnud,fcelIéeduSce.iij 
„  duNazim,  ce  qui  eil:  fouvent  impraticable,  ils  efpe- 
„  rent  que  nous  ordonnerons  qu'on  ajoute  foi  à  une  co- 
„  pie  du  Sunnud  fcellée  du  Sceau  du  Kazy;  que  les 
„  monnoies  Portugaifes  ont  cours  dans  l'Ifle  de  Bom- 
j,  bay,  appartenante  aux  Anglois ,  qu'ils  delireroient  que. 
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nous  leur  permifîîons  d'en  frapper  de  particulières , 
ainfi  qu'il  fe  pratique  à  Madrafs.  Les  Députés  ayant 
demandé  d'ailleurs  que  tous  les  employés  de  la  Com- 
pagnie qui  auront  des  dettes ,  &  qui  prendront  la  fuite  ^ 
puiflent  être  envoyés  au  chef  de  la  faélorie,  &  que 
déformais  ,  fous  prétexte  du  Fowzdarat  (i) ,  les  fac- 
teurs &  employés  de  la  Compagnie  ne  foient  plus 
vexés  &  molefl:és,  ainfî  qu'il  ell  arrivé  fouvent. 
„  En  conféquence,  nous  ordonnons  qu'on  ajoute  ^oi 
à  une  copie  du  Sunnud  fcellée  du  Sceau  du  Kszyf 
que  dans  l'heureufe  ifle  de  Bombay  ,  les  monnuies 
frappées  fuivant  les  loix  de  l'Empire  ayent  cours;  que 
tous  les  employés  de  la  Compagnie  qui  auront  des 
dettes,  &  qui  prendront  la  fuite,  foient  faifis  &  remis 
au  chef  de  la  faftorie  ;  que  fous  prétexte  du  Fowz- 
dar,  ôzc.  les  Anglois  ne  foient  plus  moleflés. 
„  Les  Députés  nous  ayant  encore  repréfenté  que  là 
Compagnie  â  des  faélories  dans  les  Provinces  de 
Bengale ,  Bahar  &  Orixa ,  mais  qu'elle  defire  s'établir 
en  d'autres  endroits;  qu'elle  prie  l'Empereur  de  vou- 
loir bien  lui  accorder  quarante  begas  de  terrein  (a)  ; 


(i)  Le  Fowzdar  dans  les  grandes  villes ,  eft  le  Magiflrat 
chargé  de  l'infpeftion  de  la  police.  11  connoît  de  toutes  les 
ventes  des  liqueurs  fpiritueufes ,  &  des  tumultes ,  &c.  Les 
Marins  Anglois  qui  vont  s'enivrer  dans  les  tavernes ,  y 
excitoient  des  difputes  &  des  batailles.  L'Officier  qui  veille 
au  bori  ordre  ,  étendoit  fouvent  fur  tous  les  Faûcurs  des 
châtiments,  qu'ils  ne  méritoient  pas.  Le  Firman  dont  nous 
parlons  ici,  les  fouftrait  à  la  jurifdiftion  dti  Fovzdar. 

(2)  C'eft-à-dire  ,  environ  quinze  acres.  Le  bega  cdntiem 
10903  pieds  quarrés. 
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3,  que  fes  vaifTeaux  chaffés  par  la  tempête,  venant  fou- 
5,  vent  à  faire  naufrage  fur  les  côtes ,  les  Gouverneurs 
5,  des  ports  faififlent  tyranniquement  les  marchandifes  , 
j,  &  en  demandent  quelquefois  la  quatrième  partie  (i). 

„  Nous  ordonnons  que  par-tout  où  les  Anglois  vou- 
5,  dront  le  fixer,  ils  fuivent  les  ulages  établis  pour  leurs 
,,  anciennes  faftories,  &  que  les  droits  foient  changés 
„  en  une  reconnoiffance  annuelle.  Lorfque  quelques-uns 
„  de  leurs  bâtiments  effuyeront  un  naufrage ,  ou  s'éga- 
„  reront  dans  leur  route ,  nos  Officiers  auront  grand  foin 
„  des  cargaifons,  &  ne  pourront  rien  exiger.  Dans  tou- 
3,  tes  les  affaires  relativement  au  commerce  des  Anglois, 
5,  on  fuivra  cette  ordonnance  dont  on  ne  demandera  pas 
„  même  le  renouvellement  chaque  année.  Nous  ordon- 
5,  nons  à  nos  fujets  de  l'exécuter  ponftuellement.  Donné 
„  le  4  de  Saffer ,  la  cinquième  année  de  notre  règne  glo- 
„  rieux.  (Le  i6  Janvier  1716-7.)" 

M.  Van  Sittart  (2)  a  donné  une  autre  traduélion  de 
ee  Firman  qui  s'accorde  avec  celle  de  M.  Frafer ,  dans 
les  points  principaux,  mais  qui  diffère  en  quelques  par- 
ticularités. Il  feroit  inutile  de  les  comparer  ici;  le  Ledeur 
curieux  peut  confulter  l'Ouvrage  que  nous  indiquons  à 
la  marge. 

Afin  de  notifier  aux  Officiers  des  douanes  de  l'Inde, 
quelles  font  les  marchandifes  qui  doivent  pafTer  exemptes 
de  droit  en  vertu  du  Firman  ,  le  Gouverneur  de  Calcut- 
ta ,  &  quelquefois  les  chefs  des  faélories  de  la  Compa- 
gnie, ont  coutume,  d'envoyer  aux  employés  du  Mogoî 


(i)  Ce  droit  de  bris  fe  retrouve  donc  cn  A£e,. 
(i)  Narrative ,  tom.  I ,  pag.  9. 
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un  pafTeport  écrit  en  Anglois  «5:  en  Perran,  qui  dL^figne 
la  quantité  des  marchandifes  qu'on  expédie,  &  le  lieu  de 
leur  deftination.  Ce  pafieport  efl  fcelié  du  grand  Sceau 
dt  la  Compagnie  ;  on  l'appelle  Dulluck.  Avant  l'anar- 
chie &  le  démembrement  de  l'Empire,  ce  Duflnck  étoit 
refpeélé,  &  les  Anglois  tranCportoient  leurs  cargaifons  dans 
tout  rindollan  fans  payer  aucun  impôt.  Depuis  que  les 
Nababs  font  devenus  indépendants  de  l'Empereur ,  ce 
Duduck  ne  fert  plus  au-deîà  des  Provinces  du  Bengale, 
c'efl^à-dire^en  d'autres  termes,  qu'il  efl:  inutile  ;1  la  Com- 
pagnie par-tout  où  fa  puillance  ne  peut  pas  le  fln're  exé- 
cuter. Il  faut  remarquer  que  d'après  Tufage  &  la  conni- 
vence du  Gouvernement  Mogol,  les  employés  patentés 
de  la  Compagnie  ont  profité  de  ces  Diiflucks  ,  &  que 
par  ce  moyen  ils  font  leur  commsrce  particulier  fans 
acquitter  les  droits  auxquels  font  fournis  les  naturels 
du  pays. 

Tels  font  les  privilèges  qu'accorda  l'Empereur  Fnrruk- 
feer  a»)x  Anglois  par  le  grand  Firmam.  Le  Mogol  pré- 
tendoit  feulement  permettre  le  libre  tranfport  de  leurs 
marchandifesdans  les  dilTérentsétablifiementsdela  Com- 
gagnie,  (5i  les  mettre  à  l'abri  des  vexations  des  Gouver- 
neurs des  Provinces.  En  exemptant  leur  commerce  de 
tous  les  droits  que  dévoient  payer  Ces  propres  fujets,  il 
ne  fentoit  pas  les  pertes  ^ni  en  réfulteroient  dans  la  fuite 
pour  fon  tréCor,  &  l'atteinte  qu'il  donnoit  à  fon  autori- 
té. Le  commerce  de  la  Compagnie,  peu  confidérable  alors  , 
fe  bornoit  h.  un  petit  nombre  d'articles  ,&  il  neprévoyoit 
pas  l'influence  &  le  pouvoir  qu'elle  acquerreroit  un  jour 
dansfes  propres  Etats.  D'ailleurs,  les  marchandifes  qu'a- 
chetoient  les  Anglois  dans  l'intérieur  du  pays,  dévoient 
pa'fler  par  tant  de  canaux  avant  d'arriver  à  leurs  établifleT 
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ments,  qne  les  Indiens  qui  faifoient  eux-mêmes  les  em- 
pleres  de  la  première  main ,  malgré  les  impôts  qu'ils  dé- 
voient acquitter,  pouvoient  encore  les  donner  à  meilleur 
prix  que  la  Compagnie.  Les  Arméniens  ont  fouvenE 
prouvé  cette  vérité.  Les  affaires  de  la  Compagnie  étant 
devenues  plus  floriflantes  au  milieu  des  troubles  de 
l'Inde,  l'abus  de  ce  privilège  a  été  la  foiirce  de  bien  des 
oppreffions  envers  les  naturels  du  pays.  Nous  ferons 
voir  dans  le  Chapitre  fuivant,  que  c'elt  la  caufe  priiici" 
pale  de  l'état  pitoyable  où  fe  trouve  à  i^xékiil  réduit  i© 
lîengale. 
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CHAPITRE    VIII. 

Commerce  qae  faïfolent  les  Européens  fur  les  côtes 
&  dans  Ûintéritur  de  tlnàe  lo^s  de  leurs  pre- 
miers ctablijfements  dans  ce  pays.  Commerce  ac 
tuel  de  la  Compagnie  Angloife  dans  le  Bengale  ^ 
comparé  avec  celui  qtiy  font  les  autres  Nations 
de  VEurope  &  les  marchands  particuliers  de  la 
Grande  -Bretagne, 


L 


Es  Portugais  furent  le  premier  peuple  d'Europe  qui 
parut  dans  l'Inde  avec  éclat.  Ils  durent  leur  ancienne 
profpdrité  au  génie  entreprenant,  &  aux  travaux  opinifl- 
tres  d'un  Prince  qu'ils  n'ont  pas  traité  comme  il  le  mé- 
ricoir.  Malgré  fes  talents  extraordinaires ,  &  les  fervices 
qu'il  rendit  à  fa  nation  par  fes  découvertes ,  ils  ont  lallVé 
fon  nom  dans  l'oubli ,  pour  prodiguer  des  louanges  excef- 
fives  à  d'autres  Princes  qui  n'ont  fait  aucune  adion  écla- 
tante en  comparailbn  des  ficnnes. 

Ce  Prince  efl:  Dom  Henrique^  Duc  deVifeu,  quatriè- 
me fils  de  Jean  premier ,  Roi  de  Portugal.  Il  employa 
fon  génie  profond  aux  fciences  miles ,  &  s'occupa  lui- 
môme  à  faire  des  découvertes  fur  mer.  L'Europe  avant 
lui  ne  connoiflbit  point  les  Açores ,  dont  il  prit  poflTeflîon 
en  faveur  de  fon  pays ,  &  il  pouffa  la  navigarion  du  Por- 
tugal jufques  fur  les  côtes  de  Guinée. 

Animé  par  fes  exemples  &  fes  fuccès ,  le  Portugal 
pouifuivit  fes  entreprifes  après  fa  mort,  &  l'on  alla  bien- 
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tôt  jufques  au  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  connu  d'abord 
fous  le  nom  de  Cup  des  Tempêtes,  (i)  On  fit  plufieurs 
tentatives  inutiles  pour  le  paffer  ;  mais  enfin ,  Vafco  de 
Gama  vint  à  bout  de  le  doubler  en  1497.  Ce  navigateur 
continua  fa  route  Jufqu'à  CaJicut,  fur  la  côte  de  Mala- 
bar ,  (2)  où  par  la  fijite  des  temps  on  forma  plufieurs 
étabiiflTements. 

Les  Portugais  profitèrent  bientôt  de  leurs  découvertes*^ 
Ils  s'emparèrent  des  ports  d'Angola;  ce  qui  les  rendit 
mdtres  de  ce  Royaume,  &les  mit  en  état  de  faire  le  com- 
merce de  l'Afrique  occidentale.  Ils  formèrent  enfuite  des 
établifiements  dans  Tlfle  de  Mofambique,  d'où  ils  ont 
fait  long- temps  avec  les  peuples  qui  habitent  la  côte 
orientale  de  l'Afrique,  (3)  un  commerce  avantageux  en 
poudre  d'or ,  dents  d'éléphants ,  &c. 


(i)  Il  fut  découvert  en  1687,  P^*"  Bartholomée  Dias. 

(2)  Les  premières  terres  d'Amérique  furent  découvertes  en 
1492  ,  par  Chriftophe  Colomb  ;  de  manière  que  l'Europe  eut 
connoiffance  des  Indes  orientales  &  des  Indes  occidentales 
à-peu-près  dans  le  même  temps. 

(3)  Sur  la  côte  orientale  d'Afrique  ,  qui  s'étend  depuis  le 
Cap  de  Bonne-Efpérance,  jufqu'à  la  mer  Rouge,  on  trouve 
plufieurs  excellents  ports,  &  entr'autres  ceux  de  Sofala  & 
de  Melinde.  On  fait  que  le  pays  du  Monomotapa,  qui  borde 
celui  de  Sofala,  renferme  de  très-riches  mines  d'or,  &  beau- 
coup d'éléphants  ,  &  qu'on  pourroit  y  faire  un  commerce 
avantageux.  Ce  pays  ,  étant  fitué  à  l'Eft  du  Cap  de  Bonne-Ef- 
pérance ,  fe  trouve  dans  l'étendue  du  terrein  fur  lequel  la 
Compagnie  Angloife  a  un  droit  exclufif  de  commerce.  Quoi- 
qu'elle n'en  faffe  d'autre  ufage  que  d'y  prendre  de  l'eau  & 
des  provifions   pour  fes  voyages  ,  elle  défend  cependant  d'y 
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En  ouvrant  la  rome  de  l'Inde ,  ils  y  auroient  eu  pro- 
bablement un  grand  nombre  de  rivaux,  {\  l'on  n'avoit 
pas  découvert  l'Amérique  dans  ces  mômes  temps.  Ce 
pays  étoit  moins  éloigné  de  l'Europe  que  l'Afie  ;  TEf- 
pagne  étoit  devenue  tout-à-coup  floriflante  &  riche  par 
l'argent  qu'elle  en  avoit  tiré;  les  autres  Nations  aimèrent 
mieux  faire  des  expéditions  dans  le  nouveau  monde  que 
dans  l'Lide  ;  les  érablifTements  &  les  fuccès  des  Anglois 
en  Amérique  achevèrent  de  tourner  vers  ce  continent  l'ef- 
prit  des  peuples  qui  fe  réveilloit  alors,  (i) 

Les  Portugais  mirent  à  profit  ces  circonflances  ,  & 
firent  long-temps  le  commerce  d'Afie  fans  avoir  de  con- 
currents. L'adminîHration  de  leurs  nCaires  dans  l'Inde 
fut  aufTi  vicieufe  qu'il  efi:  poflîble  de  l'imaginer;  la  vaine 
gloire  &  la  fuperftition  leur  firent  commettre  des  fliutes 
qui  auroient  dû  ruiner  leurs  établifiements.  Sans  penfec 


commercer  ;  elle  ne  veut  pas  que  perfonne  faffe  un  profit  qui 
ne  feroit  pas  pour  elle.  Cet  o\>]4t  mérite  d'être  examiné  par 
le  Gouvernement  Anglois. 

(i).  Les  conjonftures  du  temps  furent  encore  des  circonf- 
Mnces  favorables  aux  Portugais.  La  réforme  qui  s'introdui- 
foit  alors  dans  plufieurs  pays  de  l'Europe,  en  excitant  la  per- 
fécutîon  religieufe  &  les  divifions  inteftines ,  empêcha  les  peu- 
ples de  former  des  entreprifes  maritimes  &  des  voyages  de 
long  cours.  Les  trônes  de  Portugal,  de  France  &  d'Angle- 
terre pouvoient  facilement  paffer  fous  une  domination  étran- 
gère au  défaut  d'héritiers  du  Sang  Royal.  L'Europe  avoit  à 
craindre  que  l'Efpagne  ne  devînt  trop  formidable  ,  &  ne  vou- 
lût lui  donner  la  loi.  Cette  Puifîance  d'ailleurs  étoit  l'objet  de 
la  haine  &  de  la  jaloufie  générale,  &  elle  avoit  par  fa  ty- 
Tannie  forcé  plufieurs  Provinces  à  fe  révolter, 
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à  kurfi  intérêts  politiques ,  ils  oferent  perfécuter  des  peu» 
pies  qui  leur  avoient  permis  d'aborder  fur  leurs  côtes, 
&  qui  pouvoient  facilement  les  rejetter  au  milieu  des 
niers.  Cependant  la  nation  s'enrichir,  &  parut  en  Eu- 
rope avec  fplendeur.  La  prolpérité  du  Portugal  fe  main- 
tint jufqu'à  l'cxtindion  de  la  branche  nulle  de  la  Famille 
Royale.  Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,  profita  des  mal- 
heurs de  ce  Royaume,  &  finit  par  s'en  emparer.  Ce  Mo- 
narque, tout  occupé  de  l'Amérique  &  des  brouilleries 
qu'il  eut  avec  les  autres  Puilfances  de  l'Europe  &  fes 
fujets  des  Pays-Bas,  négligea  le  commerce  de  l'Afie.  Ses 
fucceffeurs  fuivirent  tous  fes  projets;  &  les  Hollandois, 
après  avoir  fecoué  le  joug  Efpagnol ,  formèrent  eux-mê- 
mes en  Afie,  en  Afrique  &  en  Amérique,  des  établilfe- 
iiients  de  commerce  qui  nuifirent  beaucoup  à  ceux  des 
Portugais.  En  évitant  adroitement  les  fautes  de  leurs 
snciens  maîtres ,  ils  établirent  peu-à-peu  leur  commerce 
&  leur  puiiïance,  &  ils  fe  conduifirent  avec  plus  de  po- 
litique que  leurs  prédécelîeurs.  Le  monopole  des  épice- 
ries qu'ils  fe  font  appro[  né ,  entretient  leur  fupériorité 
dans  le  commerce  de  ce  pays,  fans  qu'on  puifle  trop 
prévoir  quand  elle  finira. 

Lors  des  premiers  établiflements  des  Portugais  dans 
l'Inde,  leurs  marchands  commerçoient  jufques  dans  les 
parties  les  plus  avancées  de  l'IiidoUan.  Ils  alloient  à  Agra , 
Azmeer,  Burrampour,  Lahor,  &  en  remontant  le  fleuve 
Indus  jufques  à  Tatta,  à  Amadabad.  Cœfar  Frederick 
dit,  qu'ils  envoyoient  toutes  les  années  du  Bengale  (i) 


(i)  Voyez  Hacklùyc's  coUecHon  ,  Vol.  I,  pag.  230,  On  dit  darks 
Toriginal ,  qu'ils  les  envoyoient  de  Satagan  :  ce  mot  a  fort  em- 
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à  la  côte  de  Malabar  30  ou  35  vaifleaux  chargés  de 
riz ,  d'dîofFes ,  de  lacque ,  de  fucie ,  de  poivre  &  autres 
Eiarchandifês. 

Les  Mogols,  dans  ces  premiers  temps,  donnoient  aux 
marchands  des  nations  de  l'Europe  tous  les  encourage- 
ments poflibles.  Bien  éloignés  de  la  fauile  politique  de 
la  Compagnie  Angloife  ,  ils  permettoient  à  chacun  de 
commercer  librement  dans  le  Bengale ,  d'y  aller  par  terre 
ou  par  eau,  &  A'tn  fortir  quand  bon  lui  fcimbloit.  Oa 
y  voyoit  arriver  chaque  jour  de  grandes  caravanes  p/ir 
terre  des  pays  les  plus  éloignés,  &  même  de  Mofcovie. 
Des  flottes  nombreufes  de  bateaux  defcendoient  le  Jum- 
ua  (i)  &  le  Gange,  pour  aller  commercer  dans  le  Ben- 
gale &  les  Provinces  voifines. 

Entraînés  par  un  zeie  aveugle  de  Religion  &  par  une 
ambition  démefurée,  les  Portugais  exercèrent  des  vexa- 
tions atroces  à  l'égard  des  naturels  du  pays,  qui  conçu- 
rent dès-lors  de  l'antipathie  &  de  l'averfion  pour  les  Eu- 


barrafle  tous  les  anciens  Géographes,  qui  ne  connoiffoient  pas 
affez  les  divifions  du  Bengale.  Satagan,  dont  parle  Csfar  Fre- 
derick ,  eft  un  diftrivl  compofé  de  plufieurs  des  Pergunnahs 
fubordonnés  à  Hougly.  Il  eft  enrégiftré  dans  les  livres  du  Roi 
fous  le  titre  de  Sircar  Sant^aum.  C'eft  fous  ce  nom  qu'il  eft 
connu  dans  l'Inde, 

(1)  ColleHlon  d'Hackluyt ,  tom.  I,  pag.  25;! ,  jufqu'à  la  pag. 
257.  M.  Ralph  Fitch,  un  des  Ambaffadeurs  de  la  Reine  Eli- 
fabeth  auprès  de  l'Empereur  Akbar  ,  dit  qu'en  1585  ,  lorf- 
qu'il  alla  d'Agra  à  Satagan  dans  le  Bengale  ,  il  fit  ce  voyage 
avec  plufieurs  marchands  au  milieu  d'une  flotte  de  18®  bateaux 
«^ui  defcendoient  le  Jumna  charges  d'un  fel  appelle  Sambul , 
d'opium  ,  d«  tapis ,  &  autres  marchandifes. 
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ropéens.  Ces  fa-utes  contribuèrent  beaucoup  à  la  ruine 
de  leurs  ofF.iires  dans  l'Jnde  ;  la  concurrence  des  Anglois 
&  des  Hollandois  ,  après  l'année  1600  ,  acheva  de  la 
confommer. 

A  peine  les  Portugais  eurent-ils  paru  dans  l'Inde, 
qu'ils  rcnverferent  avec  fureur  les  idoles  des  Gentils  (i). 
Sans  égard  aux  intérêts  de  leur  commerce,  ils  s'efforcè- 
rent d'anéantir  par  des  perfécutions  le  culte  &  les  loix 
de  ces  idolâtres,  &  d'introduire  la  Religion  Chrétienne 
parmi  eux.  Dès  que  de  nouveaux  établiflements  Euro- 
péens ofFrirenr  de  la  tolérance  &  de  la  protecl  on  à  ce 
malheureux  peuple,  le  commerce  quitta  bientôt  les  ports 
des  Portugais,  pour  fe  réfugier  dans  un  afyle  plus  calme 
&  plus  afluré. 

La  Grande  r)retagne  ne  commença  guère  à  faire  un 
commerce  diredt  dans  l'Inde  avant  la  fin  du  règne  d'Eli- 
fabeth.  Elle  accorda  en  1600  fa  première  charte  ou  let- 
tre-patente à  quelques  aventuriers  qui  entreprenoientune 
expédition  fur  mer  :  elle  eut  la  précaution  de  rendre  fa 
permiflîon  révocable  quand  il  lui  plairoit.  Cette  première 
Compagnie  ne  fit  rien  d'important,  &  s'éteignit  aumi- 
lieu  des  troubles  qui  bientôt  après  furvinrent  en  Angle* 
terre.  Sous  le  règne  de  Charles  II ,  on  en  établit  une  nou« 


(i)  On  trouve  dans  la  vie  de  Dom  Jean  de  Cafiro ,  qui 
mourut  Vice-Roi  de  l'Inde,  une  lettre  du  8  Mars  1546,  de 
Jean  TU ,  Roi  de  Portugal ,  qui  donnoit  à  ce  Vice-Roi  des 
inftrudtions  trcs-rigoureufes  pour  l'extirpation  de  l'idolâtrie. 
Les  Gentils  des  environs  de  Goa  font  obligés  aujourd'hui 
d'aller  à  plufieurs  lieues  de  la  ville  ,  lorfqu'ils  veulent  pra- 
tiquer quelques  cérémonies  de  leur  cuire.  Cette  vie  a  été 
publiée  à  Paris  en  1759, 


vclle;  l'acquifition  qu'elle  fi:  de  Bombay ,  comme  partie 
du  douaire  de  la  Pveiiie  Catherine,  parut  lui  domier  quel- 
que éclat;  mais  comme  elle  étoit  refireinte  par  la  nature 
de  fou  privilège,  elle  ne  put  pas  étendre  bien  loin  le  com- 
merce de  l'Angleterre  pendant  les  règnes  de  Charles  & 
Jacques  fécond.  On  ne  permettoitaux  Compagnies  de  faire 
le  voyage  de  l'îude  qu'avec  lîx  grands  vaifFeaux  &  fix 
pinnaces.  (i)  Pour  mettre  de  pareilles  entraves  au  com- 
merce de  riude,  il  falloit  qu'on  ne  fftt  pas  encore  per- 
fuadé  de  fon  utilité,  ou  que  quelques  motifs  fecrets  ar- 
rêialTent  les  progrès  d'une  enireprife  que  la  Nation  ju- 
geoit  devoir  lui  être  favorable ,  &  que  par  conféquent  on 


(i)  11  paroîtra  d'abord  étrange  que  les  Anglois ,  dans  la  vue*" 
d'établir  un  monopole  de  commerce  ,  aycnt  enfreint  leur 
conftitution.  On  peut  s'étonner  encore  que  ce  premier  pas 
une  fois  fait ,  ils  ayent  refferré  les  bornes  de  leurs  opéra- 
tions. Pour  expliquer  ces  phénomènes  politiques ,  il  faut 
remarquer  que  le  Portugal  avoit  alors  recouvré  fon  iadé> 
pendance  ,  &  qu'il  s'occupoit  plus  que  jamais  du  commerce 
de  l'Inde.  Lors  du  mariage  de  Charles  avec  l'Infante  CathcT 
fine  ,  une  des  ftipulations  du  contrat ,  fut  qu'on  reraettroit 
Bombay  à  l'Angleterre,  Il  eft  très-probable  que  Charles , 
dont  le  tréfor  étoit  épuifé ,  reçut  des  Portugais  quelque  pré- 
fent  fecret ,  pour  qjie  cette  acquifitiontie  nuisît  point  à  leur 
commerce-,  &.  il  limita  le  commerce  de  la  Compagnie,  qui, 
à  fon  tour ,  lui  avoit  donné  de  l'argent  pour  obtenir  fon 
privilège  excluiif.  Ces  conjectures  paroiffent  d'autant  plus 
vraifemblables ,  que  fous  le  règne  du  Roi  Guillaume ,  le 
glorieux  libérateur  de  fon  pays ,  fon  Miniftere  &  la  plus 
grande  partie  du  Parlement ,  accordèrent  une  nouvelle  charte 
à  une  autre  Compagnie ,  fans  borner  fog  cpmmcrce  en  ?ut 
eune  manière. 
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ne  pouvoît  trop  encourager.  Sans  examiner  ici  queîîe* 
peuvent  avoir  été  les  caufes  d'un  pareil  règlement,  il  eft 
polïïble  que,  pendant  les  règnes  de  Charles  &  de  Jacques 
fécond,  le  commerce  de  l'Inde  ne  fût  pas  tiès-floriiïant* 
Ceux  qui  après  la  révolution  obtinrent  du  Roi  Guillaume 
&  de  la  Reine  Marie,  une  nouvelle  charte,  mirent  tant 
<k  langueur  dans  leurs  expéditions,  que  des  commerçants 
particuliers  ,  fans  privilège  &  fans  charte,  ne  craigni- 
rent point  d'affronter  l'autorité  Royale  &  celle  de  l'an- 
cienne Compagnie  en  en  formant  une  nouvelle.  Ilsoferent 
entrer  en  concurrence  avec  un  corps  à  qui  l'expérience 
avoit  donné  des  lumières  ,  &  qui  devoit  l'emporter  fur 
des  rivaux  qui  connoiflbient  moins  la  pratique  du  com- 
merce de  rinde.  Les  changements  furvenus  dans  le  Gou* 
vernement  &  la  conftitution,  occafionnerent  vraifembla- 
blement  quelque  altération  dans  les  matières  de  com- 
merce, ou  bien  le  peu  de  fuccès  de  la  première  Compa- 
gnie engagea  quelques  Anglois  à  en  établir  une  féconde. 
Il  elt  peu  important  de  favoir  ici  quelles  furent  les  cau- 
fes qui  portèrent  des  particuliers  à  celte  aflbciation  fans 
la  permidion  du  Gouvernement.  On  peut  toujours  fup- 
pofer  qu'avant  la  révolution,  le  commerce  des  Anglois 
dans  l'Inde  n'a  pas  été  confidérable. 

Après  l'éiablifll-ment  de  cette  féconde  Compagnie,  l'ef- 
prit  de  rivalité  donna  au  commerce  fie  l'Inde  toute  h 
perfeélion  dont  il  étoit  fufceptible  à  cette  époque.  Les 
progrès  qui  faifoient  alors  les  colonies  &  le  commerce 
d'Angleterre  fans  doute  y  contribuèrent.  Cette  concur- 
rence dura  jufqu'à  la  fixieme  année  de  la  Reine  Anne  , 
temps  auquel  un  acte  du  Parlement  réunit  ces  deux  Com- 
pagnies qui  fe  gcnoient  dans  leurs  opérations,  pour  ei3 
former  une  feule  ,  laquelle,  par  le  renouvellement  de  là 
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cliorte  ,  a  toujours  fubfilié  depuis,  &  dont  le  piiviliige 
cft  prorogé  julqu'en  1783. 

Depuis  la  réunion  des  deux  Compagnies,  trois  caufes 
ont  beaucoup  contribué  à  l'accroiflement  du  commerce 
de  l'Inde.  Premièrement ,  les  progrès  du  commerce  dô 
l'Amérique  &  de  TAfrique  ;  ce  qui  a  augmenté  la  con- 
fommaiion  des  marchandifes  de  l'Inde.  Secondement,  la 
Hiultiplicité  des  demandes  qu'ont  f;iit  les  étrangers  à 
l'Angleterre  des  toiles  peintes  d'Aile.  Troifiéraement , 
Tufage  prefque  univerfel  du  thé  qui  s'efl  introduit  dans 
la  Grande-Bretagne  &  dans  tous  les  pays  ^de  fa  dé- 
pendance. 

J'ai  déjà  dit  plus  haut ,  &:  on  trouve  dans  la  colIe(ftion 
de  Purchals,  des  faits  d'où  l'on  peut  conclure  que  lorf- 
qu'on  commença  de  faire  en  Europe  le  commerce  ai 
l'Inde  ,  les  Anglois  ,  ainfi  que  tous  les  autres  naviga- 
teurs, y  trafiquoient  librement  fous  la  proteélion  du  Gou- 
vernement Mogol.  Ils  tranfportoient  leurs  marchandifes 
fur  des  voitures  du  pays  appellées  Hackeries  ,  jufques 
dans  l'intérieur  de  l'Indoftan,  où  ils  faifoient  un  com- 
merce conlîdérable  fur  plufieurs  articles,  cS:  en  particu- 
lier fur  l'indigo,  qu'on  tiroit  d'Alie ,  avant  qu'on  le 
cultivât  en  Amérique. 

Après  la  fubverfion  &  le  démembrement  de  l'Empire , 
les  troubles  qui  en  furent  la  fuite  ne  laifTerent  aux  com- 
merçants de  l'Europe  qu'une  fécurité  très-précaire.  Oa 
les  aflujettit  à  des  impôts  confidérables  dans  les  Provin- 
ces où  ils  paffoient,  &  chaque  Nabab  les  rançonnoit  à 
fon  gré.  Ces  inconvénients  fe  firent  fentir  fur-tout  avant 
la  réunion  des  deux  Compagnies;  les  agents  de  ces  deux 
corps,  qui  alloient  faire  des  achats  ou  des  ventes  dans 
l'intérieur  du  pays,  ne  manquoient  pas  de  s'infulter  lort 
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flu'ils  k  rcncontroient;  &  les  Gouverneurs  ou  Nababs 
leur  ftiroient  payer  de  grandes  tommes,  fous  prétexte 
de  terminer  leur  différend  avec  les  naturels  du  pays,  & 
de  procéder  à  la  réparation  de  quelques  injures,  ou  à 
l-eNpéditiou  des  ordres  dont  ils  avoieut  befoin. 

C'ett  pour  cela  qtr'après  la  formation  d'une  feule  Com- 
pagnie ,  lorfqu'on  eut  imaginé  un  lyftême  plus  réglé  fut 
îe  commerce  de  Hnde,  ou  établit  une  loi  générale  qut 
.Mfend  à  tout  employé  au  fetvice  de  la  Coinpagn.e ,  ou 
'mou    autre  perfonne  de  fa  jurifdiaiou ,  d'aller  dans  1  m- 
lérienr  de  l'Indotlan ,  faus  en  avoir  obtenu  la  perimffiott 
du  Gouverneurs  du  Conliildu  lieu  ot^  il  tau  a  réf.den- 
ce  Maliîré  ces  proliibitions,  pluf.eurs  fujets  de  la  Compa- 
gnie Angloife  établirent  leur  demeure  &  leur  commerce 
dans  des  lieux  fitués  fort  avant  dans  les  terres.  Comme 
ils  counoiflbient  la  langue  &  les  coutumes  des  Indiens 
ils  eurent  foin  de  n'avoir  avec  eux  aucun  différend ,  ou 
îorftu'il  arrivoit  quelque  difpute  inévitable ,  ils  fe  turoieut 
d'embarras,  en  dilant  qu'il  n'étoient  point  employés  de 
la  Compagnie,  c^  qu'ils  ne  la  reconnoiffoieut  eu  aucune 
Ln  errau;  que  le  pays  ravagé  par  de  petits  defpo.es 
L  dans  la  confufion  &  l'anarchie  ,  les  précautions  dont 
on  vient  de  parler  par  rapport  aux  voyages  étoient  uéce  - 
Mre.-  mais  elles  font  déformais  inutiles  depuis  que  le 
llensate  ell  fous  la  domination   &   la  fouveraïueté  im- 
médiate de  la  Compagnie.  Nous  ferons  voir  dans  les 
?Litres  fuivants,  comment  la  Compagnie  &  fes  repté- 
fc  «ants  ont  fu  profiter  de  ces  anciennes  rellriftions  qm 
'  toient  plus  en  ufage,  pont  favorifer  le  monopole  du 
commerce  de  l'intérieur  de  l'Inde,  ou  pour  1  intérêt  par- 
ticulier de  l'es  employés. 

Tout  le  commerce  de  la  Compagnie  AngloiCe  dans   e 
*  Ucngale 
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Bengale ,  confifle  dans  la  vente  des  draps  &  étoffas  de 
laine,  du  enivre,  du  fer,  du  plomb,  &  de  quelques  au. 
très  marchandifes  d'Europe,  &  dans  l'achat  des  toiles  de 
l'Inde,  des  étoffes  de  foie,  de  la  foie  crue,  des  drogues, 
fiilpêtre,  &c.  dont  ils  forment  la  cargaifon  de  leurs  vaif- 
feaux  de  retour.  Outre  ce  commerce  d'importation  & 
d'exportation,  la  Compagnie  d'Hollande  en  fait  \m  au- 
tre dans  les  différents  ports  de  l'Inde,  qui  confifle  en 
cuivre,  étain  du  Japon ,  camphre,  benjoin,  fucîe,  épi- 
ceries, porcelaines,  &  meubles  de  la  Chine,  arrack,&c. 
Le  feul  commerce  d'Inde  en  Inde  qui  fe  faOe  au  nom  de 
la  Compagnie  Angloife  ,  ert  compof;?  d'un  peu  d'opium, 
qu'on  envoyé  de  Bencouli  dans  le  Bengale,  d'environ 
(ix  cents  balles  de  coron  que  tire  le  Bengale  de  Bom- 
bay «Si  de  Surate  ,  &  d'un  peu  de  poivre  qu'on  con- 
duit en  Chine.  Mais  tous  ces  articles  font  de  peu  d'im- 
portance. 

Les  marchandifes  importées  dans  le  Bengale  par  la 
Compagnie  Angloife,  fe  vendent  dans  des  foires,  ou  à 
une  efpece  d'encan.  On  accorde  un  efcompte  de  9 ,  6 
ou  3  pour  cent,  fuivant  que  l'acheteur  enlevé  fes  mar- 
chandifes plus  ou  moins  promptement.  Toute  pcrfon- 
ne,  fans  diflinétion ,  peut  fe  rendre  à  ces  foires,  &  y 
acheter  ce  que  bon  lui  femble.  Le  Gouvernement  lui 
iiccorde  un  Diiftuck,  lorfqu'il  enlevé  ce  qu'il  a  acheté. 

Les  marchandifes  qui  forment  la  cargaifon  des  vaif- 
tl-aux  de  retour,  font  payées  avant  qu'on  les  reçoive, 
uvant  même  qu'elles  ne  Ibient  fabriquées.  Cqs  avances 
ifargent  fe  font  fous  la  direction  des  chefs  des  fitc^ories 
de  la  Compagnie  rélidents  ù  Chiitigong,  Luckypore, 
Dacca,  Collimbozar,  INIaldah,  Patna,  Burdwan  &  Mid- 
nipore ,  &  ils  envoyeut  pour  cela  d^es  Gomadhas  noirs 
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dans  rintdrieiir  des  terres.  Il  arrive  quelquefois  que  ces 
emplettes  fe  font  par  des  Gomaflhas  noirs  qui  habitent 
les  Aurungs  ou  Villes  fabricantes  fous  la  diredion  d'un 
Membre  du  Bureau  du  Confeil  de  Calcutta. 

Lors  de  l'indépendance  du  Gouvernement  Mogol ,  le 
commerce  de  la  Compagnie  différoit  feulement  de  celui 
des  marchands  particuliers  qui  y  trafîquoient  librement, 
en  ce  que  les  marchandifes  de  la  Compagnie ,  en  vertu 
du  Firman  du  Mognl ,  paflToient ,  au  moyen  de  leur  Duf- 
tuck,  libres  d'impôts,  pendant  que  celles  des  négociants 
particuliers  étoient  foumifes  à  toutes  les  taxes  établies 
par  les  Princes  du  Pays. 

Les  Portugais  ont  fait  pendant  long-temps  un  com- 
merce régulier  dans  leur  établiffement  de  Bandell.  Les 
Holiandois  &  les  François  avoient  obtenu  des  privilèges 
qui  leur  permettent  de  faire  librement  tout  le  comm.erce 
qu'ils  voudront,  fans  payer  aucnn  impôt  pour  les  mar- 
chandifes d'importation,  fi  ce  n'eft  deux  &  demi  par  cent 
à  Hougly,  pour  les  marchandifes  qu'ils  exporteront  par 
iTier.  Ils  dévoient  feulement  fe  conformer  aux  loix  & 
ufages  établis  de  l'Empire.  Les  Danois,  il  y  a  environ 
vingt  ans ,  obtinrent  les  mêmes  privilèges  lors  de  leur 
établiffement  à  Serampour;  ils  reçurent  leur  Sunnud  du 
Nabab  Allawerdy  Khawn.  Mais  les  Portugais,  les  IIoî- 
jandois,  les  François  &  les  Danois  font  fubordonnés  au- 
jourd'hui à  la  volonté  de  la  Compagnie. 

Les  Arméin'ens,  qui  ont  toujours  été  un  grand  corps 
de  négociants  dans  l'Inde ,  ont  eu  auiïi  des  établiffement? 
confidérables  dans  le  Bengale ,  &  en  particulier  h  Syda- 
bad.  Leur  commerce  étoit  aurorifé  par  un  Firman  du 
Mogol,  qui  fixoit  à  trois  &  demi  pour  cent  les  impôts 
fur  les  deux  principaux  articles  de  leur  négoce,  les  toiles 
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rfe  coton  5:  la  foie  crue.  Sous  les  ?\^;ibabs,  qui  detruifi- 
rent  &:  ulurperent  Tlimpire  Mogol ,  ces  tyrans  les  fou- 
mirent  à  de  gros  impôts,  &  caufereric  de  fréqucnres  in- 
terruptions dans  leur  commerce.  Depuis  que  la  Compa- 
f^iiie  An^loife  eQ  devenue  fouveraine  abfolue  de  ce  pays, 
les  Arrae'uiens  continuent  leur  commerce  fous  l'appa- 
rence des  anciennes  formes.  Dans  chaque  Province  du 
Bengale,  ils  font  affujettis  à  tous  les  impôts  &  règlements 
qu'il  plaît  aux  Anglois  de  leur  impofer  au  nom  des  fan- 
tômes de  Nababs  (i).  Ces  règlements  finifient  fouvent 
par  une  prohibition  entière  de  commerce;  ils  font  com- 
munément paffagers,  contradictoires,  &  ils  ont  toujours 
pour  but  de  mettre  tout  le  commerce  entre  les  mains  de 
la  Compagnie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  exncflement  conforme 
^  ce  qu'écrivoient  les  Direcleurs  de  la  Compagnie;  dans 
toutes  les  lettres  qu'ils  ont  envoyées  dans  l'Inde  juf- 
qu'en  1757,  ils  fe  font  toujours  énoncés  de  la  môme 
manière.  Voici  un  extrait  des  ordres  &  inflrudions 
qu'ils  donnoient  aux  différentes  Préfidences  de  ce  pays. 
„  Toute  perfonne  fous  la  proteâion  delà  Compagnie, 
„  aura  la  liberté  de  commercer  dans  tous  &  chacun  des 
„  établifTements  de  la  Compagnie,  ainfique  dans  toutes 
„  les  places  qui  fe  trouvent  comprifes  dans  les  limites  de 
„  fa  charte ,  de  la  même  manière  que  les  Employés  de 


(i)  Lorque  la  Compagnie  rencontre  des  mutins  oi!  <îes  ré- 
fraftaires  ,  elle  ordonne  au  Fo^ï'^dar  d'Hougly  d'environner 
leur  ëtabliffcment  de  troupes  au  50m  du  Nabab  ,  d'arrêter 
leurs  provifions,  &  de  leur  ôter  toute  efpece  de  communica* 
tion  avec  qui  que  ce  foit.  Les  Anglois  ont  fouvent  exsrcç 
ces  tyrannies. 
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,9  ladite  Compagnie,  à  charge  feulement  de  payer  les 
„  taxes  &  impôts  établis  par  les  loix  dans  ces  différen- 
5,  tes  places.  "A-peu-près  dans  le  même  temps,  la  Cour 
des  Directeurs  voulant  fixer  les  droits  des  Anglois  qiii 
réfidoient  fur  la  côte  occidentale  de  l'Ide  de  Sumatra, 
écrivoit  au  Préfident  &  Confeil  de  J3omb3y  ce  qui  fuit  : 
„  Tous  ceux  qui  rélîdent  fur  la  côte  occidentale  de  Su- 
„  matra,  pourront  commercer  par  eux-mêmes,  ou  par 
.j,  leurs  age4its ,  au  Fort  S.  George  &  au  Fort  Guillaume 
5,  ou  Bombay,  ou  dans  les  dépendances  refpeélives  de 
5,  ces  faclories;  ils  feront  les  maîtres  d'y  acheter  ou  ven- 
„  dre  publiquement  ou  en  particulier,  toutes  fortes  de 
„  marchandifes.  Oii  ne  pourra  mettre  aucune  efpece 
5,  d'empêchement  ou  d'obfiacle  dans  ce  qu'ils  entrepren- 
„  dront.  Si ,  contre  cet  ordre ,  quelque  perfonne ,  de 
55  quelque  rang  &  qualité  qu'elle  foit,  vouloir  les  oppri- 
„  mer  ou  leur  faire  des  infultes ,  elle  encourroit  notre 
5,  difgrace  ,  &  éprouveroit  à  coup  fur  notre  refleuti- 
„  ment." 

Telles  étoient  les  fages  ordonnances  que  faifoient  les 
premiers  Direéteurs  dans  la  vue  de  protéger  le  commerce. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  du  commerce 
de  la  Compagnie  Angloife  dans  l'Inde,  il  efl;  facile  d'ap- 
percevoir  qu'il  e(t  de  fon  intérêt  d'encourager  celui  des 
Commerçants  particuliers  de  toutes  les  Nations.  Mais, 
depuis  qu'elle  a  acquis  la  fouveraineté  du  Bengale,  elle 
en  a  envahi  tout  le  commerce  pour  elle-même,  ou  pour 
fes  Subfiituts;  &  elle  femble  avoir  adopté  un  fyftême  di- 
reclement  contraire  au  véritable  efprit  des  affaires  mer- 
cantiles. Les  Direéleurs  ont  ofé  dernièrement  avancer 
qu'eux  feuls  avoicnt  droit  de  commercer  dans  l'Inde  ;  & 
en  conféquence  de  cette  abfurde  opinion ,  ils  ont  ordonné 
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à  plufieurs  marchands  qui  réfidoient  à  Calcutta  ,  de  ne 
faire  aucun  commerce,  en  leur  difant  avec  beaucoup  de 
fin>:(re  &  de  bon  fens,  que  quoique  la  loi  leur  accordât 
peut- être  le  droit  de  réfider  dans  les  établinements  de  la 
Compagnie,  ils  nepouvoîent  avoir  aucun  droit  d'ycom- 
inercer.  Cela  efl:  aufll  raifonnable  quefi  l'on  difoit  à  un 
homme  :  Vous  avez  droit  de  vivre,  mais  vous  ne  pou- 
vez pas  prendre  l(.:s  moyens  que  vous  fournit  votre  pro- 
fefTion  pour  pourvoir  à  votre  fubfilîance. 

Il  ell  vrai  qu'on  n'a  jamais  impofé  ces  odieufes  refiric-  ' 
tiens  qu'aux  perfonnes  que  la  Compagnie  avoit  deffein 
d'opprimer ,  ou  dont  elle  vouloic  traverfer  les  projet?. 
Les  affaires  de  la  Compagnie  font  adminilîrées  d'une  ma- 
nière bien  miférable  &  bien  digne  de  mépris  ,  puifqu'on 
manque  ainfi  aux  premières  loix  de  la  juftice  pour  op- 
primer un  individu. 

Il  faut  convenir  encore  qu'il  n'y  a  que  fix  ans  qu'on 
a  ofé  foutenir  cette  opinion.  Depuis  ce  temps,  toutes 
les  manœuvres  de  ceux  qui  gouvernent  la  Compagnie  en 
Europe,  &  fur-tout  en  Afie,  ne  femblent  avoir  eu  pour 
but  que  de  s'approprier  plus  facilement  le  monopole  de 
tout  le  commerce  intérieur  du  Bengale.  C'eft  pour  rem- 
plir ce  projet,  qu'ils  ont  fait  éprouver  des  vexations  &: 
des  cruautés  inouies  aux  pauvres  fabricants  &  autres 
ouvriers  de  ce  pays ,  qui ,  dans  le  fiiit ,  font  traités  comme 
des  efclaves  de  la  Compagnie  Angloife. 

Les  agents  des  Compagnies  Françoife  tk  Hollandoife 
fe  font  fouvent  plaints  de  ce  monopole.  Dans  une  des 
dernières  dirputes  furvenues  entre  la  Compagnie  Angloife 
&  celie  de  Hollande ,  les  Hollandois  demandoient  qu'il 
fe  fît  un  partage  des  rnanufaduriers,  afin  que  chacun  pût 
faire  travailler  paifiblemcnt  pour  foi  ceux  qui  lui  fetoient 
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échus  Comme  rien  ne  montrera  mieux  l'état  du  commerce 
de  la  Compagnie  dans  l'intérieur  du  Dengale  ,  que  les 
propres  écrits  du  Préfident  &  Confcil  de  Calcutta  fur 
cette  matière  ,  nous  allons  les  rapporter  tels  qu'on  les 
trouve  dans  le  foixante-deuxieme  paragraphe  de  leur 
lettre  générale  aux  Direfteurs.  Cette  lettre  elt  datée  du 
14  Septembre  1767.  Voici  lès  termes  :  5^  Si  l'on  accor- 
„  doit  le  partage  des  manufacturiers  que  demandent  les 
,5,  lîollandois  ,  ceferoh  lever  le  mofque^  &nous  recon- 
,,  noi'tre  Souverains  du  pays.  Nous  contredirions  de 
„  de  la  manière  la  plus  expreile  toutes  les  proteftations 
,5  que  nous  faïfons  ,  les  apparences  que  nous  gardons  , 
5»  &  les  ejforts  que  nous  emplo'^ons  chaque  jour  pour 
5,  faire  femblant  cV agir  feulement  au  nom  ^  par  Pau- 
„  torité  du  Nabab.  En  un  mot ,  il  y  a  une  fi  grande 
5,  difproportion  dans  le  nombre  des  ouvriers  nécelTaires 
5,  pour  former  leur  cargaifon  &  la  nôtre,  que  nous  ne 
3,  pouvons  pas  confentir  à  ce  partage  ,  fans  dévoiler 
,,  tout  ce  que  la  politique  de  la  Compagnie  doit  tenir 
5,  caché  ". 

Il  n'eft  pas  poflîble  de  développer  les  moyens  qu'em- 
ployent  chaque  jour  les  agents  de  la  Compagnie  &  les 
Gomalîhas  du  Bengale  pour  opprimer  les  fabricants.  Us 
leur  impofent  (.ks  amendes ,  ils  les  traînent  en  prifon  , 
ils  leur  font  donner  le  fouet,  ils  en  arrachent  par  force 
des  billets  ou  cks  obligations  ,  &c.  Ces  atrocités  tyran- 
niques  ont  diminué  de  beaucoup  le  nombre  des  manu- 
fadluiiers.  Les  fabriques  qui  fubfillent  ne  font  plus  aulîî 
floriflantes,  les  marchandifes  (jui  en  fortent  font  plus 
chères,  &  par  conféquent  les  revenus  delà  Compagnie 
ne  font  plus  h  conlidérables.  La  fourniture  des  cargaifons 
de  la  Compagnie,  eft  tellement  allervic  au  monopole. 
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4|ue  perfonue  ne  peut  rien  vendre  ou  acheter ,  fi  ce  n'eil 
les  Employés  au  fervice  de  la  Compagnie.  Comme  ils 
l'ont  chargés  de  la  cargaifon ,  ils  ne  manquent  pas  d'ache- 
ter des  marchandifes  pour  la  Compagnie,  pour  eux-mâ- 
mes  &  pour  leurs  favoris.  Il  faut  excepter  aufl]  de  l'ex- 
clufion  générale  les  Compagnies  étrangères,  auxquelles 
l'on  permet  de  faire  quelques  petites  emplettes  pour  leurs 
cargaifons  ,  afin  de  prévenir  les  clameurs  qui  ne  man- 
queroient  pas  de  s'élever  en  Europe ,  fi  on  leur  interdifoic 
entièrement  le  commerce  du  B.Migale.  Comme  le  cinqui&- 
me  Chapitre  du  fécond  Volume  traite  particulièrement  du 
commerce  que  fait  adluellement  la  Compagnie  Angloife 
dans  le  Bengale ,  &  des  vexations  &  des  monopoles  qui 
ont  été  la  caufe  de  fa  décadence ,  nous  y  renvoyons  nos 
Ledeurs  pour  ce  qui  refl:e  encore  à  dire  fur  ces  matières» 
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CHAPITRE     IX. 

Des  Cours  de  Jujîice  établies  par  la  charte  de  la 
Compagnie  Angloife ,  du  Gouvernement ,  de  la 
Police  &  de  t Adminijlration  de  la  Justice  dans 
le  Bengale, 


«'Administration  équitable  de  la  jiiRice  efl:,  dans 
tous  les  pays ,  le  fondement  de  la  profpérité  nationale  ; 
&  dès  que  l'iniquité  &  la  partialité  s'introduifent  dans  les 
tribunaux  civils ,  ces  abus  caufent  tôt  ou  tard  la  ruine 
inévitable  du  Gouvernement. 

Si  le  defpotifme  &  les  violences  arbitraires  font  perni- 
cieux aux  individus  qui  en  font  les  viclimes,  ils  ne  font 
pas  moins  défavorables  au  commerce ,  &  nuifibles  par 
leurs  conféquences  à  l'Etat.  Les  hommes  qui  ne  jouif- 
f.2Ut  pas  de  toute  la  fécurité  perfonnelle  poflible,  ne  fe- 
ront jamais  de  grands  eiforts  d'indufirie,  &  on  ne  les 
verra  point  s'appliquer  avec  ardeur  à  des  entreprifes  lu- 
cratives. A  peine  daigneront-ils  amafler  des  richeffes  , 
il  la  poflefrion  en  efi;  trop  précaire.  Ils  n'auront  garde 
de  faire  valoir  dans  le  commerce  les  biens  de  leurs  an- 
cêtres, à  moins  qu'ils  ne  foient  protégés  par  des  loix 
fages  &  bien  exécutées.  Leur  propriété  feroit  en  danger 
de  devenir  la  proie  des  Defpotes. 

Lorfqu'une  ou  plufîeurs  perfonnes  pofledent  tout  à  la 
fois  les  puiflances  légiflative  &  exécutrice ,  &  en  outre 
îa  puiffance  de  juger  ,  le  Gouvernement  ne  peut  être 
que  derpoîique.  Le  Souverain  peut  établir  altérer ,  abro* 
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ger  &  fliire  exécuter  les  loix  à  fa  volonté ,  fans  que  per- 
fonne  cenfure  fes  opérations. 

La  Compagnie'  Angtoife  fe  trouve  dans  ce  cas.  Sou- 
veraine d'un  vafte  pays  ,  elle  peut  faire  des  flatuts  &  des 
loix  pour  le  règlement  &  l'adminidration  de  fes  affaires. 
La  charte  qui  lui  accorda  cette  autorité ,  y  avoit  mis  une 
relIric1:ion ,  en  ordonnant  que  les  loix  qu'elle  établiroic 
feroient  conformes  à  la  raifon  &  à  celles  du  Royaume. 
Le  changement  des  circonflances  a  rendu  cette  précâii- 
tion  inutile.  Peut-être  dans  l'origine,  la  légiflarion  d'An- 
gleterre pouvoit-elle  accorder,  fans  inconvénient  ,  ce 
pouvoir  à  la  Compagnie.  Il  lui  étoit  facile  alors  de  veil- 
ler fur  toutes  fes  opérations,  &  de  la  réprimer  lorfqu'elle 
croyoit  avoir  lieu  de  s'en  plaindre,  elle  le  pourroit  en- 
core aujourd'hui ,  fi  cette  fociété  de  marchands  s'étoit 
bornée  à  des  entreprifes  purement  de  commerce.  Des 
événements  imprévus  ayant  rendu  la  Compagnie  fouve- 
raine  de  plnfieurs  grandes  Provinces  riches  &  peuplées , 
fituées  à  l'extrémité  du  globe,  fes  Députés  &  mâme  leurs 
Agents  y  établiflent  à  leur  gré  les  loix  qu'ils  jugent  con- 
venables à  leurs  defleins.  Ils  font  maîtres  abfolus  de 
l'adminillration  de  la  juHice;  les  loix  de  la  Grande-Bre- 
tagne ne  ponvant  pas  protéger  les  Anglois  qui  vont  daiis 
l'Inde,  ni  les  naturels  du  pays,  ils  n'ont  d'autres  juges 
que  leurs  tyrans.  TousJes  fujets  de  la  Compagnie  font 
pourtant  fujets  de  l'Etat ,  &  devroient  par  conféquent 
jouir  de  la  proteélion  de  la  fupreme  puiflance  légiflative. 
L'intérêt  eft  le  feul  objet  du  marchand  ,  &  il  efl  abfurde 
d'efpérer  que  des  légidateurs  commerçants  faffent  jamais 
des  loix  équitables.  Les  Employés  jouiifont  de  l'autorité 
de  la  Compagnie,  Couvent  en  vertu  d'une  féconde  &  troi- 
fieme  délégation  :  on  peut  imaginer  par-h\  comment  les 
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millions  d'Indiens  &  d'/Vnglois  qui  habitent  leBengate, 
fojit  gouvernés.  Les  Employés  iupéiieurs  de.  la  Compa- 
gnie ,  exerçant  à  une  didance  immenfe  tîu  fiege  du  Gou- 
vernement, une  autorité  fans  bornes,  inréreffés  d'ailleurs 
à  commettre  des  vexations,  fe  rendent  coupables  desop- 
prelfions  &  des  injuilices  les  plus  criantes. 

Les  Anglois  ,  dans  tous  nos  établi (Tenients  d'Améri- 
que &  d'Alie ,  font  cenfés  jouir  de  la  protection  des  loix 
de  la  Grande-Bretagne.  La  condicution  de  l'Etat  dé- 
fend expreirément  de  les  priver  de  ce  droit.  Des  loix 
particulières  ont  ordonné  en  outre  que  la  juRice  feroit 
adminidrée  dans  les  établiflemL'nts  de  la  Compagnie  dans 
l'Inde,  fuivani:  les  loix  de  l'Angleterre.  La  légillation  a 
accordé  ce  privilège  ,  non-feulement  à  fes  propres  fujets  , 
mais  encore  à  tons  les  étrangers  qui  habitent  l'indodan, 
ainli  qu'aux  naturels  du  pays  qui  veulent  en  appeler  aux 
laix  de  la  Grande-Bretagne.  Telle  efi:  1?.  conflitution  fon- 
damentale de  ce  Royaume.  La  Compagnie  prétend  avoir 
reçu  des  prérogatives  qui  y  dérogent.  Elle  a  lï  bien  cor. 
rompu  &  changé  l'efprit  de  la  loi ,  qu'on  ne  l'exécute 
plus,  on  s'en  fert  feulement  pour  malquer  les  abus  & 
tromper  les  ignorants. 

^\\  Angleterre,  les  Souverains  nomment  les  Juges  qui 
ftjnt  chargés  d'expliquer  les  loix  &  d'cjercer  les  fonelions 
de  Magitlrars  dans  les  Tribunaux  de  Judice.  Mais  afin 
qu'ils  puifient  s'acquitter  de  leurs  emplois  avec  toute  la 
liberté  néceiïaire  à  la  place  qu'ils  occupent,  le  Souve- 
rain qui  les  nomme,  ne  peut  pas  lés  dépofer.  Lorfqu'ils 
font  acculés  de  malverfation  dans  leur  ofBce,  le  procès 
s'nidruit  en  Parlement,  &  ils  font  jugés  à  la  barre  de  la 
Chambre  des  Pairs.  C'ed  aind  que  la  Grande-Bretagne  met 
i>s  Madûraîs  à  l'abri  de  l'influence  de  l'autorité  du  Roi. 
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La  Compagnie  Aîigloife  voulant  acquérir  dans  l'Inde 
]a  puiffance  de  juger ,  repréfenta  au  Souverain  :  quW/^ 
,,  avoii  adminjflré  la  juflice  avec  tant  d'exaùttude  ^ 
5,  d'équité  dans  Tes  Faclories  de  l'Inde ,  ainfi  que  dans 
5,  les  autres  places  renfermées  dans  les  diftriéts  que  lui 
5,  accorde  la  charte,  depuis  le  Cap  de  riOime-Efpérance 
5,  jufqu'au  détroit  de  I^agelian ,  que  les  fujets  de  la  Gran- 
55  de-Bretagne  ,  ainfi  que  les  fujets  des  autres  Princes  & 
5,  les  naturels  des  pays  adjacents,  venoient  en  foule  s'é- 
5,  labiir  dans  fes  Fadories;  que  par  ce  moyen  ,  la  plupart 
5,  de  leurs  établinements ,  &  fur-tout  ceux  d5  Madras 
„  iS:du  Bengale,  étoient  devenus  tiès-peuplés.  "Après 
ce  préambule,  qui  ne  contenoit  peut-ôtre  alors  rien  que 
de  vrai ,  la  Compagnie  ajoutoit  :  „  Que  11  on  lui  accor- 
„  doit  la  fuprême  puiflance  de  punir  les  offenfes  capi- 
5,  taies,  &  de  juger  les  affaires  eflentielles  ,  d'adminif- 
„  trer  la  Juftice  &  d'établir  des  Tribunaux  qui  veillal- 
„  fent  à  l'entretien  du  bon  ordre  ,  on  augmenteroic 
„  par-!à  le  commerce  de  la  nation  &  les  revenus  de 
„  Sa  Majefté.  "  ' 

L'affaire  fut  long-temps  débattue  dans  le  Parlement  ; 
enfin  les  actes  en  faveur  de  la  Compagnie  paflerent.  Elle 
obtint,  la  quinzième  année  de  Georges  I,  une  charte 
qui  lui  accordoit  ce  qu'elle  demandoit.  Nous  parlerons 
plus  bas  des  railbns  qui  l'engagèrent  à  réfigner  cette 
première  charte,  pour  en  demander  une  féconde,  qui 
fut  fcellée  le  28  Janvier  delà  vingt-fixieme  année  de  Geor- 
ges fécond. 

Voici  les  Cours  de  JuHice  établies  par  l'autorité  de 
la  légiOation  d'Angleterre,  dans  les  principaux  établilTc- 
ments  de  la  Compagnie  ,  &  fur-tout  dans  le  Bengale , 
dont  nous  parlons  plus  particuiiérçmeiit  ici. 
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1°.  La  Cour  du  Mairâ.  Cette  CoureCt  componfed'uti 
Maire  &  de  neuf  Aldermans.  Le  Maire  &  fept  des  Al- 
derœans  doivent  être  fujets  d'Angieterre,  &  nés  dans 
cette  Iflc.  Les  deux  autres  peuvent  être  des  étran- 
gers; mais  fujets  d'une  Puifîancc  alliéa  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  Tribunal  eft  autonïé  à  juger  de  toutes  les  aélions 
civiles,  procès  ou  contelbiions  qui  furviennent  dans  les 
établifîements  de  la  Compagnie.  Il  faut  en  exempter  les 
procès  entre  les  naturels  du  pays  feulement.  On  leur  a 
Jaiil'é  le  droit  de  fe  juger  eux-mêmes  ,  à  moins  que  les 
deux  parties  ne  fe  foumcttent  volontairement  à  la  déci- 
lîon  de  la  Cour  du  Maire.  Cette  Cour  eft  en  outre  au- 
îorifée  à  vérifier  les  telhments  ,  &  à  juger  les  procès  qui 
regardent  les  biens  des  perfonnes  qui  meurent  intedats. 

Les  Légiflateurs  delà  Compagnie  ont  envoyé  à  la  Cour 
du  Maire  des  inftrudlions  qu'elle  doit  fuivre  ,  &  qui  dé- 
terminent la  forme  de  la  procédure  &  la  manière  de  pro- 
noncer. On  y  procède  par  bill  &  par  réponfe,  comme 
dans  la  Cour  de  Chancellerie  en  Angleterre.  Les  Alder- 
mans  portent  leur  jugement  fur  les  affaires  de  la  plus 
grande  importance,  fans  nommer  un  Juré,  ainfi  qu'il  eft 
d'ulage  dans  la  Grande-Bretagne. 

Le  Gouverneur  &  Préfuient  du  Confeil  de  Calcutta 
ont  choit  par  la  charte  ,  de  nommer  le  Maire  &  les 
Aldermans  qui  doivent  polTéder  leurs  charges  à  vie  ; 
mais  cela  dépend  de  beaucoup  de  circonfiances.  Le 
Gouverneur  &  le  Confeil  peuvent  dépofer  un  Alder- 
man,  Hins  !a  participation  de  fes  confrères,  pour  une 
caufe  rdifonn^.b'.e  ,  dont  ils  font  eux  feuls  les  juges 
dans  rinde.  On  ne  peut  appeller  de  la  fentence  de 
dépofuion  j  qu'au  Roi  d'Angleterre  en  fon  Confeil. 
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La  féconde  Cour  ,  efl:  la  Cotir  des  /appels.  Elle  cil 
compofôe  du  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta.  Elle  eft 
chargée  par  la  ch:irte  de  juger  définitivement  de  tous 
les  appels  qui  fe  font  de  la  Cour  du  JMûire ,  dans  les 
cas  où  le  fonds  du  procès  n'ell  pas  de  plus  de  mille 
pagodes  ,  c'e(t-à-dire  ,  d'environ  quatre  cents  livres 
fterlings.  Lorfqu'on  plaide  pour  une  fomme  plus  con- 
fidérable  ,  on  appelle  de  la  Cour  du  Maire  au  Roi  & 
à  fon  Confeil ,  li  toutefois  rx'\ppel!ant  donne  caution 
pour  le  payement  de  la  fomme  adjugée ,  l'intérêt  de  la 
fomme  depuis  le  jour  de  la  fencence ,  &  les  fraix  du 
procès. 

La  Cour  des  Requêtes  efl:  la  troifieme.  Elle  eft  com- 
pofée  de  vingt-quatre  Commiffaires  ,  que  choifirent  ori- 
ginairement le  Gouverneut  &  le  Confeil  de  Calcutta 
parmi  les  principaux  membres  de  cette  ville.  Ce  Tri- 
bunal lient  fes  fôances  tous  les  Jeudis.  Il  fuit  les  or- 
donnaïKcs  &  les  règlements  que  lui  donne  de  temps 
en  temps  la  pluralité  des  Diredeurs  de  la  Compagnie. 
Il  a  plein  pouvoir  de  juger  toutes  les  adions  ou  pro- 
cès dans  lefquels  le  fonds  en  litige  n'efl:  pas  de  plus  de 
cinq  pagodes,  c'efli-à-dire,  de  40  fchelings.  Les  Com- 
miffaires  fiegent  par  tour,  &  on  change  la  moitié  des 
vingt-quatre  membres  tous  les  premiers  Jeudis  du  m.ois 
de  Décembre  :  les  plus  anciens  font  remplacés  par  de 
nouveaux  qu'on  élit  par  ballot. 

Le  Gouverneur  &  les  membres  du  Confeil  de  Calcutta 
font  auiorifés  par  la  charte  à  remplir  les  places  des  Ju- 
ges de  paix  dans  cette  ville,  «Se  dans  toutes  les  fac^ories 
qui  lui  font  fubordonnées.  Ils  ont  le  mâme  poiivoir  que 
les  Juges  de  paix  d'Angleterre  conllitués  par  commiifioa 
fous  le  grand  fceau  du  Gouvernement. 
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La  quatrième  Cour  efl  celle  des  Ajjlfes  ^  compofée 
du  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta.  Elle  efl  auto- 
riTée  à  tenir  des  aflifes  ou  fefîions  de  paix  quatre  fois 
par  an  dans^  les  didrids  de  Calcutta.  Le  refle  de  l'an- 
née, c'en  une  Cour  femblable  à  celles  ^ou'ir  ^terminer 
(i).  Les  membres  de  ce  Tribunal  font  en  outre  Cora- 
iniffaires  d'euir  ^  terminer ,  &  chargés  de  juger  &  pu- 
nir les  crimes  qui  fe  commettent  dans  le  diftricl  de  Cal- 
cutta ,  ou  les  faclories  qui  font  fubordonnées  à  cette 
ville.  Il  faut  en  excepter  feulement  le  crime  de  haute 
trahifon  ,  fur  lequel  ils  n'ont  pas  droit  de  prononcer. 
La  Coui;  des  Aflifes,  &  les  CommiflTaires  nommés  par 
e!!e  ,  procèdent  contre  les  criminels  fuivant  la  forme 
iifitée  en  Angleterre.  Lorfque  les  circonflances  le  per- 
mettent, ils  env'oyent  un  Warrant  (a)  au  Shérif,  (3) 
en  le  chargeant  de  l'exécuter ,  &  d'afîembler  un  nombre 
convenable  d'habitants  pour  fervir  de  grands  &  de  pe- 
tits juré?.  Ce  Tribunal  efi  autorifé  en  outre  à  faire  tout 
ce  que  font  dans  la  Grande-Bretagne  les  Juges  de  paix 
&  les  Commifliiires  d'ouïr  ^  terminer^  ^c.  Il  peut 
s'jiïembler  dans  les  temps  &  les  lieux  qu'il  juge  à 
propo?. 

La  charte  accorde  à  la  Compagnie  Angloife  &  à  fes 
fijccefleurs  le  droit  de  lever  des  troupes  dans  fes  établif- 
fements;  de  nommer,  pour  les  commander,  les  Géné- 


(i)  Oa  donne  ce  nom  en  Angleterre  à  un  Tribunal  parti- 
culier. 

(i)  Un  décret  de  prlfe  de  corps,  d'ajournement  perfonnel , 
au  d'afligné  pour  être  oui. 

(3)  Le  Shérif  eft  encore  élu  Se  jnftallé  par  le  Gouverneur 
^c  le  Confeil  «le  €alcutta. 
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raux  &  les  Officiers  qu'elle  voudra;  de  fnire  h  guerre, 
de  tuer  &  maflacrer  quiconque  oferoit  entreprendre  d« 
lui  porter  donnnnge,  ou  de  nuire  à  fou  commerce  ou  à 
celui  de  fes  employés.  Lorfque  les  hoftilirés  font  décla- 
rées, la  Compagnie  peut  fuivre  la  difcipiine  &  les  loix 
d'AngîeteiTe  relativement  à  la  guerre ,  dans  tous  les  cas 
où  elles  fefoient  néceflaires.  Ces  privilèges  accordés  à 
une  focii'té  de  marchands  fur  leurs  compatriotes  «S:  leurs 
fojets,  font  bien  extraordinaires.  Dnus  la  vingî-feptieme 
année  de  Georges  fécond  ,  on  pnfTa  un  a<5le  du  Parle- 
ment qui  les  confirmoit.  Il  efl  intitulé  :  „  Acte  pour 
„  punir  la  mutinerie  &  la  défertion  des  Oniclers  &  Sol- 
„  dats  an  fervice  de  la  Compagnie  Angîoife  des  Indes 
5,  orientales,  par  lequel  la  Compagnie  &  fes  repréfen- 
„  tants  les  Préfidents  &  Confeils  de  ks  différents  éta- 
,,  bliflements ,  fint  auforifôs  ù  nommer  des  Cours  mar- 
5,  tiales  pour  juger  les  délits  des  Officiers  &  Soldats ,  & 
„  procéder  contre  eux  de  la  manière  fpécifîée  dans  l'Or- 
„  donnance.  " 

En  vertu  de  la  charte  Royale  &  des  lettres-paten.- 
tes,  toutes  les  amendes,  confîfcations  &  peines  pécu- 
jiiaires  qu'impofcnt  aux  coupables  ces  différents  Tri- 
bunaux ,  font  adjugées  à  la  Compagnie  Angîoife.  La 
pluralité  des  Direéleurs ,  les  Préfidents  &  Confeils  peu- 
vent faire  ,  fous  certaines  rellriclions ,  des  règlements 
tk  ordonnances  pour  Tadminiflration  &  le  gouvernement 
des  Tribunaux  dont  nous  venons  de  parler,  &  ils  peu- 
vent auffi  (latuer  des  peines  contre  ceux  qui  offenferoiehr 
les  membres  qui  les  compofenr. 

Outre  ces  différentes  Cours  établies  par  la  charte  à 
Calcutta,  il  y  en  a  deux  autres  qui  furent  créées  autre- 
fois par  m\^  permifîion  expreffe  ou  tacite  du  Mogol  & 
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des  Nababs  du  Bengale  ,  loifque  les  Anglois  étoient: 
dépendants  du  Gouvernement  du  pays.  Avant  que  l:i 
Compagnie  eût  reçu  d'Angleterre  le  pouvoir  de  juger 
dans  Tes  différents  établiirements,  elle  n'avuit  d'autres 
Tribunaux  que  les  deux  dont  nous  parlons  ici. 

L'un  eft  la  Cour  de  Cutcberry.  Ce  Tribunal  eft  com- 
pofé  de  quelques  employés  de  la  Compagnie.  Il  eft  chargé 
de  juger  toutes  les  caufes  en  matière  d'intérât,  qui  fur- 
viennent  entre  les  naturels  du  pays  feulement.  Il  s'af- 
fcmble  à  certain  jour  qu'il  fixe  lui-môme.  Sa  manière  de 
procéder  efl  très-fommaire.  Les  deux  parties  convoquées 
ainfi  que  leurs  témoins  refpeftifs ,  la  Cour  entend  les  ac- 
cufations  &  les  défenfes  qui  fe  font  de  vive  voix ,  &  pro- 
nonce fur  le  champ.  On  appelle  en  définitive  de  la  fen- 
tence  au  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta.  Excepté 
dans  les  matières  de  la  plus  grande  importance,  le  cas 
d'appel  arrive  rarement,  parce  qu'ordinairement  les  cou- 
teflations  fe  décident  par  des  arbitres  choifis  par  les  par- 
ties ou  de  leur  confentement,  &  la  Cour  de  Cutcherry 
ne  fait  que  confirmer  ce  qu'ils  ont  jugé. 

Dans  les  cinq  Tribunaux  ci-deflTus,  trois  des  membres 
fulfifent  pour  prononcer. 

L'autre  Cour  efl:  appellée ,  Cour  du  Zet^indar  ou  du 
Foivzdar.  Elle  eft  préfidée  par  un  membre  du  bureau 
du  Confeil,  ou  quelquefois  par  un  employé  inférieur. 
Sa  foncT:ion  eft  de  juger  les  procès  criminels  parmi  les 
habitants  du  pays ,  dans  les  cas  où  ils  ne  choifiront  point 
les  Tribunaux  de  la  Compagnie  pour  arbitres  de  leurs 
différends.  On  a  vu  plus  haut  que  les  loix  de  l'Angle- 
terre fur  l'adminiftration  de  la  juftice  ne  s'obfervent  par- 
mi les  Indous,  que  lorlqu'ils  s'en  rapportent  à  leurs  dé- 
cifions.   La  Cour  du  Fowzdar  procède  d'une  manière 

auin 
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aufTi  fommnire  que  la  Cour  de  Cutclierry.  Elle  condamne 
îès  délinquants  à  l'amende ,  à  la  prifon ,  à  travailler  en- 
chaînés fur  les  grands  chemins  pendant  un  certain  ef- 
pace  de  temps ,  ou  pendant  toute  la  vie ,  & ,  dans  les 
caufes  capitales ,  à  être  fouettés  jufqu'à  ce  que  mort  s'en- 
luive.  Les  anciens  Mogols  &  les  Nababs  ne  permettoient 
pas  que  les  fedateurs  de  riflamirme  fuflent  pendus,  ainQ 
qu'il  ert  d'ufage  dans  la  Grande-Bretagne.  Ils  regardoient 
ce  fupplice  comme  trop  ignominieux  pour  un  Mahomé- 
tan.  Lorfque  le  criminel  méritoit  la  mort,  ils  le  faifoient 
expirer  fous  le  fouet.  Les  bourreaux  de  la  Cour  (ont  (i 
habiles  &  fi  adroits  dans  leurs  métiers,  qu'ils  font  mou- 
rir le  patient  dans  deux  ou  trois  coups  (i).  Ce  Tribu- 
nal ,  quoique  compofé  d'Indous ,  dépend  tellement  du 
PréfiJent  &  Confeil  de  Calcutta,  que  le  Zemindar  de- 
mande fon  approbation  avant  de  faire  exécuter  une  fen- 
tence  de  mort. 

11  y  a  dans  le  Bengale  une  troifieme  Cutcherrie ,  ap- 
pellée  Cutcherrie  du  colkSieur.  Elle  a  été  établie  ù  Cal- 
cutta depuis  que  la  Compagnie  eft  devenue  propriétaire 
des  terres.  Le  Nabab ,  Jaffier  Ally  Khawn,  par  le  traité 
de  17575  accorda  à  la  Compagnie  Angjoife  toutes  les 
terres  des  environs  de  Calcutta  dans  une  étendue  de  600 
verges  (2)  au-delà  du  foflfé  des  Marattes  (3) ,  &  les  24 


(i)  Le  fouet  dont  ils  fe  fervent,  eft  appelle  Chavbuck. 

(2)  La  verge  contient  trois  pieds  de  Roi. 

(5)  C'eft  un  foffé  que  les  habitants  de  Calcutta,  par  per- 
mlfîlon  du  Gouvernement  &  du  Confeil ,  ont  creufé  à  leur* 
propres  fraîx  ,  pour  fe  njetire  à  l'abri  des  iqcurfions  de* 
Marattes. 

T§me  I.  I 
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pergLinnahs  fiti](?s  au  midi  de  la  Ville.  Tout*  ce  dinritS: 
eft  (bus  la  jurifdiction  du  Colledeur ,  qui  efl  ordinaire- 
ment un  Membre  du  Confeil ,  ou  un  jeune  Employé.  Cet 
Oflicier,  chargé  de  la  perception  des  revenus  des  24  per- 
gunnahsjdont  il  efl  Sur-Intendant,  a  le  droit  déjuger  ea 
définitif  toutes  les  conteftations  qui  furviennent  dans 
fon  arrondiffement.  Il  a  en  outre  une  partie  de  l'adminif- 
tration  de  la  police  de  Calcutta.  11  pafle  les  baux  des 
maifons  &  des  terres  de  la  Compagnie  aux  habitants  du 
pays  ;  il  veille  à  Tentreiien  &  à  la  réparation  des  che- 
ïiiins  ;  il  accorde  aiLX  Indiens  la  perraiflion  de  fe  marier. 
Comme  la  Compagnie  exige  l';x  roupies  ficcas  à  chaque 
mariage,  il  perçoit  ce  droit,  ainii  que  ceux  qui  font  im- 
putés fur  la  vente  des  efclaves  &  les  Sloupes  nouvelle- 
ment bîltis,  les  grains  qu'on  tranfporte  dans  les  greniers 
publics ,  &  fur  les  denrées  néceflaires  h  la  vie  qu'on  con- 
duit aux  marchés.  Dans- le  Bengale,  ainfi  que  dans  nos 
pays  d'Europe,  on  ne  peut  exercer  aucun  métier  fans  en 
avoir  acheté  le  privilège.  Les  commerçants  &  les  ou- 
vriers payent  pour  cela  au  Collecteur  une  certaine  fora- 
ine, ou  une  partie  de  leur  falaire  journalier.  La  percep- 
tion de  tous  ces  impôts  donne  lieu  à  beaucoup  d'op- 
preiïîons.  Les  Collecteurs  des  terres,  dont  le  nombre  ell 
infini ,  pillent  &  volent  chacun  de  leur  côté  ,  tandis  que 
lesSiapois,  cantonnés  dans  les  différentes  places,  ran- 
çonnent les  pauvres  habitants.  On  les  voit  fouvent  enle- 
ver une  partie  des  denrées  qu'on  conduit  aux  marchés. 
Outre  la  Cutcherrie  principale  de  Calcutta,  il  y  en  a 
d'autres  qui  lui  (ont  fubordonnées.  Le  Colledeur  en  chef 
f.iic  empri Tonner,  fouetter  ou  punir  de  quelque  autre  ma- 
nière, les  fermiers  &  laboureurs  _qui  fout  en  retard  pour 
ks  payements ,  ou  qui  font  coupables  de  quelques  délits. 
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*  Le  Gouverneur  &  les  Membres  du  Confeil  de  Calcut- 
ta ,  ou  du  Comité  lecret,  compofé  des  Membres  dudit 
Coufeil,  ont  radminilhaiion  de  toutes  les  autres  affaires 
relatives  au  Gouvernement  &  à  la  police  du  pays.  La 
Cour  des  Direéteurs  a  donné  depuis  peu  à  ce  Comité 
des  pouvoirs  qui  le  rendent  indépendant ,  &  même  Tupé^ 
rieur  au  Confeil.  Il  n'avoit  d'abord  été  créé  que  pou^ 
conduire  fecretement  ies  opérations  politiques  &  militai- 
res de  la  Compagnie;  mais  afin  de  fervir  Tes  vues  partir^ 
culieres,  il  a  outrèpalTé  les  bornes  de  Ton  pouvoir,  ert 
étendant  fa  jurifdiftion  fur  toutes  les  affairés  commer- 
çantes ,  civiles  &  criminelles.  Sous  prétexte  de  quelque 
nécejjité  fecrete^  il  agit  arbitrairement,  fans  s'embarraf- 
fer  de  l'équité. 

Le  Gouverneur  qui  commande  en  chef  toutes  les  for- 
ces de  la  Compagnie,  ell  toujours  PréfiJent  du  Comité 
iVcret,  ainfi  que  de  tous  les  autres.  D'ailleurs,  par  leé 
Règlements  établis  pour  le  fervice  de  la  Compagnie; 
c'ell  la  feule  perfonne  à  qui  la  cofrefpondance  avec  les 
Princes  du  pays  (bit  permife.  Il  en  préfente  la  fubllancfli 
■au  Comité  ou  Confeil  dans  le  temps  &  la  forme  qui  lui 
plaît,  fans  être  réprimé  &  cenfuré  par  qui  que  ce  foifi 
Les  prétendus  Nababs  du  Bengale ,  c'e(l-à-dire  les  Col-» 
leélcurs  de  la  Compagnie ,  ne  connoiffoit  dViutré  auto^ 
ïité  que  Celle  du  Gouverneiu*  deCalcutia  (i).  Ils  exécu- 


(i)  Dans  une  lettre  de  deux  membres  du  Confeil  à  la  Cour 
des  Direfteurs  ,  datée  du  Fort  "Wilkam ,  le  14  Janvier  1766  i 
Anthentic  Papcrs ,  p,   105. 

»»  Nous  devons  parler  ici  de  l'influence  &  de  l'autorité 
i*  qu'ont  ufurpés  tous  les  Gouverneurs  fur  vos  autres  Em- 
H  pioyés.   Us   arrêtent  \s  comiaerce  de   tous  ceux   éottt  ûé 
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tent  Tes  ordres  raéme  dans  les  dillricls  qui  font  îiors  da 
la  jurifdidion  fixt^e  par  la  charte. 

Le  Gouverneur   s'efi  arrogé  les  années  dernières  le 
V<»3'ez  le  droit  d'accorder,  fuivant  la  volonté  ,  àes  Dufiucks  à 

Chapitre  •         ,-  ,      ,      ,     ,     ^ 

Vil,   où    tous  ceux  qui  ne  lont  pas  employés  de  la  ConipagDie, 
l'on  traite  afin  qu'ils  puiflent  faire  leur  commerce  fans  payer  de 

des   Dut-      ,  „.  „ 

Outre  les  privilèges  dont  on  vient  de  parler,  le  Gou- 
verneur en  ufurpe  depuis  quelque  temps  un  autre  quielE 
très-nuifible  aux  naturels  du  pays;  il  a  pris  fur  eux  l'au- 
torité la  plus  illimitée.  Les  Européens  qui  ont  réfîué  à, 
Calcutta  ne  s'en  font  peut-être  pas  apperçus ,  mais  le 
fait  n'en  ell  pas  moins  vrai.  Il  arrange  les  affaires  des 
iribus  des  Indous  :  il  les  chaffe  de  leurs  calles,  de  leurs 
familles,  de  la  fociété  de  leurs  amis,  loifqu'il  croit  que 
le  férvice  de  la  Compagnie  exige  cette  févérité.  Les  fa. 
milles  qu'il  a  flétries,  font  pour  jamais  féparées  des  au- 
tres; quiconque  oferoit  les  fréquenter,  manger  &  boire 
avec  elles,  encourroit  la  même  infamie.  La  tyrannie  & 


j>  croyent  avoir  lieu  de  fe  plaindre.  Maîtres  abfolus  de  tous 
il  les  Officiers  du  Gouvernement ,  ils  n'ont  qu'à  parler  pour 
!i>  Catisfaire  leur  reffemiment ,  &  ils  font  obéis.  Comme  ils 
M  ont  feuls  la  correfponcjjfnce  avec  le  Mogol ,  les  Nababs  , 
5»  &  les  autres  Employés  fupérieurs  ,  ils  peuvent  donner  ver- 
s»  balement  ou  par  écrit  les  ordres  particuliers  qui  leur  plai- 
5>  fent  ;  on  ne  manque  jamais  de  les  exécuter.  Telle  eft  l'au- 
»  torité  du  Gouverneur  fur  les  habitants  du  pays  ;  les  fu- 
M  jets  applaudiffent  avec  emprefTement  à  tout  ce  qu'il  juge 
î»  à  propos  d'ordonner.  Il  peut  difpofer  arbitrairement  du 
s»  commerce  &  de  la  fortune  de  vos  Employés  ;  ce  qui  nous 
j)  paroit  un  pouvoir  très-dangereux,  '.' 
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h  fiiperflition  font  allées  encore  plus  loin;  perfonne  ne 
peut  les  toucher,  niônie  par  mdgarde,  fans  Être  con- 
damné à  une  ablution  expiatoire  dans  le  Gange.  Il  faut 
connoî^re  les  principes  &  les  préjugés  religieux  des 
Gentils,  pour  fentir  toute  Pimportance  de  cette  auto- 
rité du  Gouverneur  qui  la  délègue  ordinairement  à  Ton 
Ciniian  (j). 


(i)  II  eft  propos  d'appresdre  au  Lefteur  ce  que  c'cft  qu'un 
Banian  ,  puifque  cette  claffe  d'homnaes  joue  les  principaux 
rôles  dans  l'adminidration  de  toutes  les  affaires  politiques , 
civiles  &  commerçantes  de  la  Compagnie  Angloife  dans  1/c 
Bengale. 

Les  Banians  font  les  entremetteurs  &  les  agents  du  com- 
merce. C'eft  à  eux  que  les  Anglois  ont  affaire  dans  tous  le« 
marchés  qu'ils  contradent  avec  les  négociants  du  pays.  Les 
Banians  qui  ne  travaillent  pas  pour  eux-mêmes,  fervent  d'In» 
«erpretes ,  de  Teneurs  de  livres  ,  de  Secreuires ,  de  Cour- 
tiers ,  de  Caiffiers ,  &c.  Ils  font  ordinairement  dépofitaires 
de  tous  les  fecrets  de  leurs  maîtres.  Us  ont  l'intendance  gé- 
nérale de  toutes  les  affaires  des  marchands  qui  les  tiennent 
à  leur  gage.  Chargés  de  l'infpetlion  des  domeftiques  ou  em- 
ployés inférieurs  ,  ils  répondent  de  leur  fidélité  &  de  leur 
conduite.  Ils  gouvernent  à  leur  gré  l'efprit  de  leurs  maîtres. 
Les  Indous  &  les  Européens  ne  j>ouvant  pas  entendre  mu- 
niellement  leur  langage  ,  ces  agents  font  devenus  néceffai- 
res.  Il  y  a  très-peu  de  marchands  d'Europe  qui  ayent  affez 
de  connoiflance  de  la  langue  du  Bengale ,  pour  fe  paffer  de 
Banians. 

Depuis  que  les  Anglois  ont  acquis  de  l'autorité  &  de  l'in?; 
f.uence  dans  le  Bengale,  plufieurs  perfonnes  des  meilleures 
familles  Indiennes  ,  fe  font  mifes  au  fervices  des  Employés, 
fiipérieurs  de  la  Compagnie,  en  qualité  de  Banians.    Il  \çv.r: 

liij 


^34  Etat  Civil  ^  è'c* 

La  Compagnie,  &  en  Ton  nom  le  Gouverneur  &  Con^ 
feil  de  Calcutta,  prétendent  en  outre  que  la  charte  leiu* 
^  accordé  le  droit  de  faifir  par  force  &  fans  aucune  for- 
tne  de  procès  légal ,  les  Européens  qui  habitent  dans 
Vlnde,  &  de  les  envoyer  prifonniers  en  Angleterre,  s'ils 
refufent  d'y  aller  volontairement  après  qu'on  leur  en  a 
fignilié  l'ordre.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  la  Compa- 
gnie &  k&  Employés  exécutent  ce  prétendu  droit  d'une 
manière  arbitraire,  &  même  contre  les  Magiflrats  de  la 
Cour  du  Mnire,  fans  que  perfonne  puifle  s'y  oppofer. 

Après  avoir  expofé  l'état  des  Tribunaux  établis  dans 
le  Bengale  pour  l'adminifiration  de  la  Juftice,  les  bornes 
de  leur  jurifdiction ,  &  le  pouvoir  qu'ils  fe  font  arrogé, 
nous  allons  faire  quelques  réOexions  fur  cette  matière, 
çn  les  appuyant  par  des  faits. 

Par  la  charte  de  la  treizième  année  de  George  pre- 
mier ,  la  Cour  du  Maire  pouvoit  choifjr  elle-même  fe_s 
propres  membres,  Tant  qu'on  fuivit  une  pratique  anlïï 
fage,  ce  Tribunal  fut  indépendant,  &  défendit  efficace- 
ment la  propriété  de  tous  les  habitants  du  pays  :  il  em- 
pêchoit  de  faifir  (5:  d'envoyer  un  Anglais  prifonnier  daas 
la  Grande-Bretagne ,  fans  lui  avoir  fait  fon  procès.  La 
Compagnie  fentit  bien  que  les  Juges  dont  elle  n'avait 
pas  la  nomination  ,  nuifoient  à  l'autorité  fans  bornes 
qu'elle  vouloir  acquérir.  Elle  fe  plaignit  alors  de  la  pre- 


ïirHve  Touvent  de  payffr  une  certaine  fomme  pour  obtenÎTf 
ces  places.  Leur  pofle  eft  véritablement  très-avantageux  -,  ils 
peuvent  alors  faire  un  commerce  qui  leur  feroit  défenciii 
fans  cela.  D'ailleurs,  au  moyen  des  Duftucks  de  leurs  maî- 
twres,  ils  font  des  trafics  particuliers  fans  payer  de  dr©itî. 
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îfiiere  charte,  &  l'on  vint  à  bout  d'en  obtenir  une  fé- 
conde la  vingt-fixieme  année  de  Georges  fécond  ,  qui 
changeoit  la  claulè  capitale  qu'elle  avoit  envie  d'nbroger. 
Le  droit  d'élire  les  Aldermans  de  la  Cour  du  Maire  fut 
transféré  au  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta,  qui  par- 
là  devinrent  les  maîtres  d'établir  &  de  révoquer  les  Juges 
à  leur  volonté. 

La  Cour  du  Maire  eft  compofée  d'employés  de  la 
Compagnie  &  de  marchands  libres.  Les  Aldermans  qui 
ne  font  pas  employés  de  la  Compagnie ,  &  qu*on  juge 
favorables  aux  projets  du  Gouvernement  (i),  reçoivent 
ordinairement  du  Gouverneur,  des  Duftucks  ,  au  moyen 
defquels  ils  font  un  commerce  particulier  fans  payer 
d'impôts.  Il  faut  remarquer  que  le  falaire  d'un  Aldermaii 
n'eit  que  de  vingt-cinq  livres  fterliiigs  par  an  ;  forame 
qui  fuffit  à  peine  pour  payer  un  mois  du  loyer  de  fa  mai- 
fon  à  Calcutta. 

Le  Préfident  &  le  Confeil  qui  cnmpofent  laCour  cT /]p- 
peî^  prononcent  définitivement  dans  tous  les  cas  où  ia 
fomme  en  litige  efl  de  moins  de  quatre  cents  livres  flerî. 
Si  la  Compagnie  &.  le  Gouverneur  &  Confeil  fe  trouvent 
intérefl'és  dans  ce  procès  ,  ils  font  juges  &  parties.  Les 
liabitants  du  pays  ne  peuvent  efpérer  qu'on  leur  rende 
juftice,  à  moins  qu'ils  ne  plaident  pour  une  fomme  au- 
deflbus  de  400  livres ,  ou  qu'ils  ne  foient  en  état  d'ap- 
peller  au  Roi  d'Angleterre  en  fou  Confeil.  Mais  cette 
dernière  reflfource  efl:  trôs-difpendieufe;  l'appellant  s'ex- 
pofe  à  beaucoup  d'embarras  &  de  délais;  il  encoure  la 


(i)    Phrafe  employée  par  les  Direfletirs  de  la  Compagnie 
Angloife. 

I  h 
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haine  des  employés,  &  enfin  il  a  lieu  de  redouter  les  ef' 
fets  terribles  de  leur  autoiiti5. 

Lorfqu'un  Alderman  de  la  Cour  du  Maire  efi  dépofé 
de  fa  charge,  la  charte  lui  permet  d'en  appeller  au  Roi 
d'Angleterre  en  fon  Confeiî.  Mais  ce  droit  efi:  iliufoire 
lelativement  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne.  En  fup- 
pofant  qu'un  Magidrat  dépofé  forme  cet  appel ,  &  que  la 
fentence  de  dépofition  foit  annullée  par  le  Confeil  du 
Roi,  les  loix  ne  permettent  pas  aux  Anglois  d'aller  dans 
rinde  fans  un  privilège  de  la  Compagnie,  &  la  charte 
fiipuie  d'ailleurs  exprefloment,  que  fi  un  Alderman  eft 
abient  de  Calcutta  pendant  l'efpace  d'un  an,  fon  office 
efl  confifqu(?.  Si  la  Compagnie  lui  refufe  le  pafTeport 
dont  il  a  befoin  pour  fon  voyage,  il  doit  intenter  un  pro- 
cès à  ce  corps  puiffant  pour  le  forcer  de  le  lui  accorder. 
Lorfqu'il  l'aura  obtenu,  &  qu'il  fera  de  rerour  dans  l'In- 
de, le  Gouverneur  pourra  le  renvoyer,  fous  prétexte  qu'il 
a  été  abfenr  trop  long-temps.  Quoique  fon  abfence  ait  été 
nicefTaire,  la  Compagnie  &  fon  Gouverneur  feront  les 
mrîrres  de  le  ballotter  ainfi  fans  fin,  de  l'Inde  en  Angle- 
terre ,  &  d'Angleterre  dans  fhide. 

La  Cour  des  Requêtes  fur  laquelle  la  Compagnie  n'a 
prefque  aucune  influence ,  efl:  le  feul  Tribunal  qui  offre 
des  fccours  aux  malheureux  habitants  de  Calcutta.  Comi* 
me  les  Membres  font  élus  par  ballots ,  que  fa  jurifdiclion 
re  s'étend  que  fur  les  procès  dont  l'objet  efl:  au-dellous 
de  40  fchelings,  le  Gouverneur  ^  le  Confeil  ne  peu- 
vent guère  fe  mêler  de  fes  opérations  trop  peu  impor- 
tantes. 

Le  Gouverneur  &  le  Confeil  étant  les  feuls  Juges  de 
paix ,  ils  refafent  fouvent  d'entendre  les  plaintes  légiti- 
nies  qu'on  leur  adreCe  avec  ferment ,  lorfque  eux  ou  la 
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Compagnie  y  font  intére (Tés.  Qnand  on  tient  les  nOlfes, 
ils  arrêtent  le  cours  des  procédures,  fur  les  plus  frivoles 
prétextes,  (i)  ou  ils  renvoyent  de  temps  en  temps  la 
Cour,  afin  d'empôcher  les  recherches,  &  les  parties  of- 
fcnfées  reftent  fans  aucune  relFource. 

Les  procès  s'inilruifent  avec  aiifii  peu  d'équité  dans 
les  Cutcberries  ^  &  fur-tout  dans  celle  du  Zemindar.  Les 
habitants  du  pays  font  opprimés,  parce  que  tous  les  Ju- 
ges ,  depuis  le  Mogol  &  les  Nababs  jufqu'aux  plus  pe- 
tits Magiflrats  fubalternes,  dépendent  entièrement  des 
Anglois.  Ces  Tribunaux  étoient  nécelFaires  avant  que  la 
Compagnie  eût  reçu  du  Gouvernement  d'Angleterre  la 
charte  de  Jullice;  mais  depuis  qu'il  lui  elt  permis  d'ad- 
minirtrer  la  Juflice  dans  fes  établiffements  fuivant  les  loix 
Angioifes ,  «Si  fur-tout  depuis  qu'elle  tient  dans  l'efcla- 
vnge  tous  les  Indiens,  de  quelque  rang  &  qualité  qu'ils 
foient,  c'efl  un  fcandale  de  laifler  ces  Cutcherries  fubfif- 
ter  plus  long-temps. 

D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  lire  fur  la  nature  & 


(i)  Quelquefois  ils  dirent  pour  prétexte  ,  m  que  les  per- 
n  fonnes  aflîgnées  par  le  demandeur,  font  des  Employés  de 
M  la  Compagnie  qui  connoifTent  les  regiftres  &  les  opérations 
»♦  du  Gouverneur  &  Confeil ,  &  qu'ils  font  obligés  par  fer- 
»»  ment  de  les  tenir  fecrets ,  fous  peins  de  confifcation  de 
)»  leur  emploi  ou  de  quelque  autre  châtiment  plus  févere  : 
>•  que  le  demandeur  pourroit  appeller  en  témoignage  des  hom- 
»»  mes  qu'ils  forceroient  à  révéler  les  fecrets  de  la  Compa- 
»  gnie  ;  que  par  conféquent  la  Cour  ne  peut  pas  ajouter 
M  foi  aux  «apports  des  témoins  qui  font  dans  l'alternative 
M  de  fe  parjurer  ou  de  violer  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  la 
»>  Compagnie.  " 
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l'étendue  des  privilèges  de  la  Compagnie  accordés  par  la 
charte ,  ou  ufurpés  contre  les  loix ,  il  efl:  clair  que  tout 
Européen  qui  vit  dans  le  Bengale  fous  l'autorité  ou  la 
protedlion  de  la  Compagnie ,  elt  dans  la  plus  parfaite  dé- 
pendance du  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta.  Sans 
eux,  il  ne  peut  former  aucune  efpérance  de  fortune,  & 
celle  qu'il  poflede  déjà  ne  peut  être  en  fureté  ;  fa  li- 
berté perfonnelle  ,  &  même  fa  vie ,  font  à  leur  difpo- 
fition,  fur-tout  s'il  fort  des  limites  fixées  par  la  char- 
te, pour  aller  dans  les  domaines  des  Nababs. 

Il  n'efl  pas  polîible  d'imaginer  à  quel  degré  de  fervr- 
tude  &  de  bafleffe,  la  crainte  d'être  privé  de  fa  fortune, 
ou  des  moyens  d'en  faire  une,  a  réduit  les  Anglois  da 
l'établiflcment  de  Calcutta  ,  qui  vantent  avec  tant  d'em- 
phafe  la  liberté  de  leur  patrie.  C'ell:  un  crime  de  paroî- 
tredans  cette  ville,  fentir  la  verge  de  l'opprefîion;  c'ell 
una  trahifon  d'en  parler.  Ceux  qui  ont  encouru  la  dif- 
grace  du  Gouverneur  &  de  fon  Confeil,  reçoivent  des 
lettres  de  leurs  meilleurs  amis  qui  s'excufent  de  ne 
pas  leur  rendre  vifite  ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  con- 
Doifle  qu'ils  fréquentent  leurs  maifons. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'adminifliration  de  la 
Juflice  &  des  Tribunaux  établis  à  Calcutta  ,  efl:  de  la 
dernière  exactitude;  &  tous  les  Leéteurs  peuvent  recon- 
noître  à  préfent,  qu'il  ell  ridicule  d'efpérer  que  iesoifen- 
fés  puiflent  jamais  obtenir  juQice  dans  tous  les  cas  où  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  font  intéréfll^s,  ainfi  que  dans 
tous  les  autres  où  il  leur  plaît  de  s'ingérer.  Le  Gou- 
verneur &  le  Confeil  de  Calcutta  font  juges  fupérieurs 
de  toutes  les  affaires  civiles  &  criminelles;  ils  nomment 
h  dépofent  à  leur  gré,  le  Maire,  les  Aldermans  ,  les 
Shérifs  &  tous  les  autres  Officiers;  les  naturels  du  pays  ^^ 
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les  grands  «5:  les  petits  Jiir<5.s ,  (ont  véritablement  leurs 
•erclaves;  il  n"y  a  pas  dans  tons  les  tribunaux  un  feul 
Juge  qui  ofe  déplaire  à  un  Employé  fupérieur  de  la 
Compagnie. 

Il  eft  vrai  que,  par  un  afte  de  la  vingt- feprieme  année 
de  Georges  II,  il  ell  (tipulé  e.xpreiTémcnt,  „qne  fi  qud- 
„  ques-uns  des  Gouverneurs  &  Confeils  de  la  Compa- 
5,  gnie  Te  rendent  coupables  dans  l'Inde  de  quelques  op- 
,,  preiïions  envers  lés  Anglois  ,  ou  s'ils  commettent 
„  quelques  crimes  ou  délits  contre  les  loix  delaGrande- 
5,  Bretagne  ,  îa  Cour  du  banc  du  Roi  ou  des  Commif- 
5,  faires  nommés  par  Sa  Majellé  ont  droit  d'examiner 
5,  ces  oppre'Hons  ,  crimes  ou  délits  ,  &  d'infliger  aux 
5,  délinquants  les  chittiments  qu'on  décerne  en  Angleterre 
5,  contre  les  offenles  de  mûme  nature  ".  Cet  acte  a  été 
confirmé  par  un  autre  de  la  dixième  année  de  Gorges  lil , 
avec  cette  claufe  nouvelle  :  ,,  Quiconque  n'exécutera  pas 
„  cet  ade  dans  toute  fa  teneur  ,  fera  entendu  «S:  jugé 
5,  par  les  Jurés  du  Comté  de  Middlefex.  Les  défcn- 
„  deurs  dans  cette  action  auront  néanmoins  la  liberté 
5,  de  donner  leurs  défenles  par  écrit  fix  jours  avant  le 
„  jugement  du  procè>^  ". 

11  femble  d'abord  que  cet  aéle  préfente  une  relTonrce 
aflurée  à  tous  ceux  qui  ont  à  fe  plaindre  de  ropprelHou  ; 
mais  en  examinant  la  matière  de  plus  près  ,  on  verra 
qu'il  leur  efl:  prefque  toujours  impolTible  à\w  jouir.  La 
diftance  des  lieux,  &  les  autres  obltacles  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ;  la  longueur  du  temps  &  les  dépenles 
néceflaires ,  pour  fuivre  une  pareille  entreprife,  ôtent  aux 
ofFenfés  les  moyens  de  venir  demander  juflice  en  Angle- 
terre. En  fuppofant  qu'ils  y  arrivent ,  l'accufé  ne  man- 
quera pas  de  dire  qu'il  a  des  fecrets  que,  pour  le  bien  de 
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la  Compagnie ,  il  ne  peut  révéler  &  confier  â  perrowîe  ; 
rju'il  doit  atifli  comparoître  t  Londres.  Sous  difiércnts 
prétextes ,  il  pourra  lëjourner  dans  J'inde  plufieurs  an- 
nées ,  ou  même  s'établir  en  pays  étranger.  Quand  l'ac- 
rufateur  feroit  aflèz  heureux  pour  faire  coraparoîrre  Ion 
adverfaire  devant  le  tribunal,  il  feroit  alors  expofé  aux 
plus  grandes  diflicultés  pour  prouver  le  délit.  Les  loix 
il'Angleterre  veulent  qu'il  fjit  conftaté  de  vive  voix,  & 
d'une  manière  évidente.  Les  naturels  de  l'Inde  font  or- 
dinairement les  témoins  principaux  dans  ces  procès.  S'il 
étoit  pofiible  de  les  engager,  pour  attefter  la  vérité  ,  à 
faire  un  long  voyage  dans  des  contrées  dont  le  climat 
leur  efl:  nuifible ,  leurs  principes  religieux  les  empêchent 
d'iiilleurs  de  fortir  de  leurs  pays.  Lesindous  notent  d'in- 
famie &  chaflent  de  leurs  caftes  quiconque  abandonne 
fa  patrie,  même  pour  un  temps.  L'expulfion  de  fa  tribu 
elt  un  châtiment  qu'ils  redoutent  plus  que  la  mort.  La 
partie  ofFenfée  fera  donc  obligée,  pour  dernière  reifour- 
re,  de  demander  qu'on  envoyé  des  Commiflaires  dans 
l'Inde,  afin  d'examiner  fur  les  lieux  fi  les  plaintes  font 
fondées.  Si  on  venoit  à  bout  de  furmonter  toutes  les 
difficultés  qui  s'oppoferoientc^  ce  projet ,  lejugementde  la 
caufe  feroit  renvoyé  j\  plufieurs  années.  Lnrfque les  Com- 
îTiiflaires  feront  débarqués  dans  le  Bengale,  les  témoins 
feront  probablement  dans  la  partie  du  pays  qu'on  appelle 
les  domaines  du  Nabab,  &  il  fera  facile  au  Gouverneur 
&  Confeil  de  Calcutta  de  les  y  tenir  cachés ,  d'arrêter 
&  d'éluder  l'exécution  de  la  commiRion. 

Comment ,  pour  obtenir  la  réparation  des  domn^ages 
qu'on  a  fouflerts,  des  malheureux  qui  n'auront  pas  une 
fortune  immenfe ,  pourront-ils  fuivre  un  procès  qui  de- 
inande  tant  d'appareil  ?  Les  opprimés  n'ont  d'autre  paru 
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à  prcmîre  qu'à  foufFrir  toutes  les  vexntions,  fans  mur- 
murer ni  fe  plaindre. 

Nous  avons  vu  que  la  charte  &  les  afles  du  Parlement 
n'accordent  de  jurifdidion  à  la  Compagnie  que  dans  l'é- 
tendue de  rétnbliirement  de  Calcutta  &  de  quelques  fac- 
lories  qui  lui  font  fubordonnées;  c'e(l-à-dire,  fur  les  pe- 
tits cantons  que  le  Mogol  &  les  Nababs  lui  ont  accordés 
anciennement.  Elle  l'exerce  pourtant  par  elle-même  & 
par  fes  Subllituts,  fur  toutes  les  Provinces  des  Nababs 
dont  elle  percevoir  les  revenus,  fans  que  les  Princes  du 
pays  puiflent  réprimer  fes  opérations.  Depuis  Tacquifi- 
tioii  du  Déwanée,  la  légiflation  d'Angleterre  les  a  tou- 
jours regardées  comme  indépendantes  de  la  Compagnie, 
&  elle  ne  lui  a  point  accordé  de  nouvelle  charte  qui  lui 
permetre  d'y  établir  des  Tribunaux  pour  l'adminiftratioH 
de  la  juHice  civile  &  criminelle. 

Les  Anglois  libres  &  les  Indous  qui  peuvent  encore 
entreprendre  quelque  commerce  dans  le  Bengale,  le  font 
fur-tout  dans  l'intérienr  du  pays,  où  la  Compagnie  n'a 
pas  droit,  fuivant  la  charte,  d'étendre  la  jurif(lidion;(i) 
cependant  les  uns  &  les  autres  y  fouftrenc  la  tyrannie  de 
la  Compagnie  &  de  fes  Employés,  fans  pouvoir  implorer 
la  juftice  des  Nababs.  Lorfqu'ils  forment  des  plaintes, 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'obfti,ne  k 
regarder  les  Princes  du  pays,  comme  indépendants,  ré- 
pond qu'il  faut  s'adrefTer  à  eux  pour  obtenir  réparation, 
puifque  c'clî  i\  eux  qu'il  appartient  de  juger  les  contelk-  ■ 
lions  qui  furvtennent  dans  leurs  domaines. 

(i)  Nous  parlerons  plus  bas  des  monopoles  dcftruifleurs 
«tablis  par  les  Substituts  d«  la  Cov:ipagnie,  après  l'acquilî- 
ti«a  du  Diwcnii, 


141  Etat  Civil,  &c. 

Les  grandes  vexations  ne  peuvent  provenir  ^ue  des 
Employés  fupéi  leurs  de  la  Compagnie  qui  ont  beaucoup 
d'autorité.  L'infortuné  qui  en  efl:  la  viclime ,  &  qui  vou- 
droit  dénoncer  les  concufïjonnaires  à  lajurtice,  auroit  à 
lutter  en  Angleterre  &  dans  l'Inde,  contre  un  rival  riche 
&  puifl'ant.  Parmi  tous  les  habitants  du  Bengale  qui  l'ont 
dans  une  dépendance  entière  de  la  Compagnie  ,  y  en  au- 
ra-t-il  beaucoup  qui  voudront  aider  l'opprimé  a  obtenir 
juflice  ?  Il  efi:  donc  très-évident  que  les  loixde  la  Grande- 
Bretagne  ne  làiflent  aux  Anglois  du  Bengale,  aucun  afyle 
contre  les  tyrans  qui  agifient  au  nom  de  la  Compagnie* 
Si  les  Anglois  qui  vont  y  réfider ,  font  cxpofés  à  tous 
ces  maux,  combien  le  fort  des  Indous  doit-il  être  encore 
plus  dur?  Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  eft 
cependant  intéreQé  à  protéger  ces  hommes  doux  &  pai- 
fibles,  puifque  c'efl:  de  leur  induftrie  qu'elle  tire  les  avan- 
tages de  fou  commerce  du  Bengale  ,  &  qu'elle  en  at- 
tend de  plus  grands  encore  par  la  fuite. 

Dans  rétablilfementde  Calcutta  ,  les  membres  du  Con- 
feil,qui  font  revêtus  de  plufieurs  charges  à  la  fois,  peu* 
•vent  prendre  aux  yeux  des  natifs;  qui  ignorent  Hes  loijt 
d'Angleterre,  le  caracflere  qui  convient  le  mieux  à  leurs 
delleins  particuliers.  Ainfi  quand  il  leur  plaît ,  ils  icn* 
voyent  le  plaignant  du  Confeiller  au  Juge  de  paix ,  du  juge 
de  paix  aux  Cutcherries  du  Zemindar,  &  du  Zemlndar 
au  Comité  fecret.  Tous  ces  Magiflrats  font  engagés  par 
ferment  à  ne  pas  révéler  les  fecrets  de  leurs  Tribunaux* 
Si  toutes  ces  tracafferiLS  ne  fufiifent  pas  pour  arrêter  les 
pourfuites ,  ils  ont  une  dernière  rcfîource  ,  qui  elt  de 
ïenvoyer  le  plaignant  au  Nabab  ,  bien  fûrs  qu'il  n'eu 
obtiendra  rien.  L'Auteur  po^rroit  citer  un  grand  nom-* 
bre  d'exemples  de  tous  ces  procédés. 
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.  ..-C'ed  aînfi  que  tout  le  Bengale ,  fans  Ctre  protégé  par 
Jes  loix  d'Angleterre,  ni  par  les  loix  du  pays,  eR  devenu 
la  proie  d'un  ou  de  plufieiirs  Employés  de  la  Compagnie 
&  de  leurs  Banians.  Les  Iiidous  font  réduirs  à  un  tel  état 
d'avilifTement  &  d'efclavage,  que,  malgré  leur  jaloulie, 
les  Anglois  enlèvent  fouvent  leurs  femmes,  fans  qu'ils 
ofent  ou  qu'ils  puiffent  fe  plaindre.  Les  raviflcurs  font 
trop  puifTants  pour  qu'on  les  appelle  en  juflice,  «Si  il  n'y 
a  point  de  Tribunal  où  on  foit  fur  de  l'obtenir. 

Nous  allons  démontrer  par  des  faits  la  vérité  de  tou- 
tes ces  aflertions.  L'Auteur  fe  bornera  à  ceux  dont  il  a 
une  parfaite  connoiffance ,  &  dont  il  pourra  donner  des 
preuves  convaincantes.  Nous  commencerons  par  la  Cour 
du  Maire. 

Un  marchand  Arménien,  nommé  Parfeck  Arratoon , 
ayant  été  la  victime  d'une  oppreflion  criante  dont  nous 
parlerons  dans  le  treizième  Chapitre,  intenta,  le  15 Sep- 
tembre 1767,  une  adiou  par-devant  la  Cour  du  Maire, 
contre  les  Gomafthas  ou  Agents  du  Gouverneur  Henri 
Verellî  &  de  François  Sikes,  pour  une  fomme  de  60,43»- 
roupies  courantes,  (i)  montant  du  fel  qu'on  avoit enlevé 
'par  force  des  magafins  du  demandeur.  Au  inois  d'Aoûc 
1768  ,  on  fixa  un  jour  pour  examiner  le  procès  (Si  les  dé- 
pofitions.  Le  plaignant  avoit  démontré  l'équité  de  fa 
caufe,  &  le  jugement  alloit  Ctre  prononcé,  lorfque  le 
Maire  fiégeant  fur  fou  Tribunal  ,  reçut  une  lettre  f&r 
jsrete  (2)  du  Gouverneur  ,  qui  ordonnoit  d'arrêter  la 


(1)  Environ  7500  livres  fterlings. 

(2)  M,  Bolts  ,  Alderman  de  la  Cour  du  Maire  ,  &  Auteur 
ëe  ceî  Ouvraje  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  étoit  abfent  poujc 
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procédure,  fous  prétexte  que  lui  Gouverneur  éîoit  par- 
tie intéreirée  dans  l'affaire,  &  qu'il  alloit  la  terminer  par 
compromis.  L'Avocat  &  le  Procureur  du  demandeur  , 
furpris  d'un  fi  fikheux  contre-temps,  déclarèrent  qu'ils 
n'accéderoient  point  à  un  compromis  ou  à  uti  arrange- 
ment. Malgré  cette  proteilatioii,  le  Maire  obéiflant  à  la 
lettre  du  Gouverneur,  arrêta  le  cours  de  la  procédure; 
Parfeck  Arratoon  fut  mis  hors  d'état  de  pouvoir  obte- 
nir fatisfaélion. 

Après  un  exemple  de  cette  nature ,  il  fèroit  inutile  d'en 
produire  d'autres.  Tout  le  monde  fait  à  Calcutta,  que 
dans  les  procès  où  font  intérefTés  le  Gouverneur ,  ou  le 

Confeil, 


ïors  de  Calcutra.  Dès  qu'il  entendit  parler  de  cette  affaire , 
il  écrivit  au  Maire ,  en  lui  demandant  coramunication  de  la 
lettre  du  Gouverneur  Henri  Verelft ,  afin  de  juger  pourquoi 
]a  procédure  avoit  été  arrêtée.  Le  Maire,  après  y  avoir  ré- 
fléchi quelques  jours,  lui  récrivit  la  lettre  ûiivante,  pour 
lai  faire  des  excufes.  M.  Bolts  en  a  confervé  l'original, 

A    WILLIAM    BOLTS,    Écuykr. 

Mon    cher   Monsieur, 

Il  Je  vous  auroîs  envoyé  la  lettre  du  Gouverneur  que 
.M  je  vous  ai  promife  ,  fi  j'avois  pu  la  trouver.  Je  l'ai  chér- 
ît chée  inutilement  dans  mes  papiers  ;  ce  qui  me  fait  croire 
M  que  je  l'ai  brûlée  par  mégarde  avec  d'autres  que  je 
w  croyois  inutiles.  Je  fuis,  Monsieur,  votre  très-humblie 
»»  ferviteur  ,  ". 

Cornélius   Go o d w i n. 

Di  Calcutta  h  7  Août  1768, 
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Confeil,  ou  leurs  amis  &  employés  ,  la  Cour  du  Mnire 
reçoit  Ibuvent  en  fecret  des  ordonnances  ou  Ibllicirations 
pareilles.  Snns  égard  aux  formalités  ordonnées  par  la 
charte ,  les  Mogiftrats  obéllfent  lâchement.  Les  Avocats 
&  les  Procureurs  de  ce  Tribunal  lentant  bien  les  dangers 
qu'ils  courroient  s'ils  Te  récrioient  contre  ces  abus,  ne 
veulent  point  plaider  dans  une  aflaire  oi'i  le  Gouverneur 
&  le  Confeil  font  intérellés  de  quelque  manière. 

La  Cour  du  Maire  redoute  teilement  le  Gouverneur 
&  le  Confeil  de  Calcutta ,  qu'elle  a  refusé  fouvent  de  dé- 
livrer copie  des  pièces  enregiflrées  au  Greffe  ,  aux  per- 
fonnes  qui  avoient  droit  de  les  connoîire  ,  &  fesMagiftrats 
recufent  des  cautions  valables  quand  ks  loix  permettent 
au  défendeur  d'offrir  un  répondant. 

Lorfque  dans  d'autres  occafions  le  demandeur  a  en- 
couru la  difgrace  du  Gouverneur  &  du  Confeil ,  s'il  lui 
arrive  de  préfenter  à  la  Cour  du  Maire  une  requête  de 
plainte,  les  membres  du  Tribunal  s'afFemblent  de  leur 
propre  mouvement ,  pour  délibérer ,  fi  on  appointera  cette 
requête  ^  ou  Jt  sn  alléguera  quelques  raifons  pour  la  re- 
jetter.  H  faut  remarquer  que  cette  délibération  furvient 
quelquefois  après  que  la  requête  a  été  d'abord  reçue,  & 
que  la  procédure  eil  commencée.  On  n'employé  toutes 
ces  manœuvres  que  pour  forcer  le  demandeur  à  fe  dé- 
fiQer  de  fon  ac'tion  de  gré  ou  par  force. 

Il  eft  arrivé  que  le  demandeur  requérant  la  Cour  de 
lui  donner  copie  de  fes  a(ifes ,  on  lui  a  repondu  que  les 
originaux  des  pièces  avoient  été  perdus,  tandis  que  des 
témoins  ont  dépofé  par  ferment  qu'un  Oflkier  tUi  Tri- 
bunal les  avoit  remis  au  Gouverneur.  L'Auteur  a  en 
main  des  preuves  authentiques   de  tous   ces  procédés. 

La  Cour  du  Maire  agit  ainfi  d'une  manière  illégale , 

Tome  I,  K 
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ron-feulement  dans  ies  cas  où  le  Gouverneur  tSj  le  Con- 
ieil  de  Calcutta  font  intérefTés,  mais  encore  iorfqueles 
Magiflrats  de  ce  Tribunal  eux-mêmes  font  parties.  A 
moins  qu'on  ne  change  la  conflltution  de  la  Compagnie  , 
il  n'ert  pas  poffîble  de  prendre  des  moyens  qui  prévien- 
nent efficacement  l'influence  du  Gouverneur  &  du  Con- 
feil  fur  ce  corps.  Tout  dépend  de  la  confcience  ik  de 
l'intégrité  des  Magiflrats.  Lorfqu'ils  commettent  des  fau- 
tes par  pure  ignorance ,  on  doit  les  excufer.  Ce  font  des 
marchands  qui  n'ont  pas  étudié  la  jurifprndence.  Si  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  les  nomment  Aldeimans  ,  il 
font  obligés  par  la  charte ,  fous  peine  d'amende ,  d'ac- 
cepter cet  emploi  5  fans  avoir,  comme  en  Angleterre  , 
lin  aflefleur  pour  les  diriger  dans  les  jugements  qu'ils 
ont  h  prononcer. 

On  peut  voir  dans  TAppendix  de  M.  Bolrs  un  gra-nd 
nombre  d'autres  exemples  de  l'iniquité  de  ce  Tribunal. 
On  trouve  au  n°.  XXiV,  pag.  38,  le  Mémoire  de  M. 
Thomas  Hamikon.  N"'.  XXV.  pag.  40,  la  Réponfe  de 
Cornélius  Godwin ,  Maire  de  Calcutta ,  ù  la  Cour  du 
Maire.  N^.  XXVI.  pag.  43 ,  le  Mémoire  d'Alexandre 
Jephfon,  à  la  Cour  des  Dire*5leurs  avec  les  fentiments 
de  Sir  William  de  Grey,  Sir  Flécher  Norton  &  Char- 
les Sayer,  fur  cet  objet.  N^.  XXVII,  pag.  S5r,  'e  cas 
de  M.  Richard  VVithall,  avec  le  fentiment  de  M.  Dun- 
nîpg;  &  Ro.  XXVIII,  le  Mémoire  de  Richard  Withall, 
à  la  Cour  des  Direâeurs. 

Le  Gouverneur  &  les  Membres  du  Confeil  de  Calcut- 
ta, font  tout  à  la  fois  Confeiilers,  Membres  du  Comité, 
Juges  de  paix  ,  Commiiïaires  cTouîr  &  terminer  y  Juges 
des  appels ,  Maîtres  de  nommer  &  de  dépofer  les  Ma- 
g4llrats  de  la  Cour  du- Maire  ,  Préfidents  des  Cutciier- 
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Tics ,  Z:;mini!cits ,  Collecteurs ,  Dél(^gu^s  &  repréfcntaïus 
de  la  Compagnie  Angloife,  Devvaiis  du  Mogoi ,  Elcc-  « 
teurs  &  Juges  de  l'Empereur  &  des  Nababs,  Marchands 
&  Souveraiii.s.  Ils  ont  foin  d'agir  en  vertu  de  ces  diffé- 
rents caradercs  ^  fuivant  roccafion.  Comme  il  leroit  très- 
difficile  de  fuivre  toutes  leurs  opérations  à  travers  ces 
difFéreiites  métamorpbofes  ,  nous  allons  feulement  en 
rapporter  quelques-unes  qui  fe  préfentent  à  notre  mé- 
moire. Le  Leéleur  nous  permettra  de  lui  rappeller  ici 
que  nous  ne  cherchons  à  critiquer  perfonne  çn  particu- 
lier, &  que  nous  n'avons  d'autres  motifs  que  de  contri- 
buer, s'il  ed:  poffible,  à  la  réforme  de  tant  de  maux. 

Guillaume  Wilfon  Voilier,  ayant  fur  un  membre  du 
Confeil  de  Calcutta  une  créance  de  75-9-7  roupies  cou- 
rantes pour  de  l'ouvrage  qu'il  lui  avoit  fait,  il  lui  en- 
voya fon  mémoire  pour  en  recevoir  le  payement.  Le 
Confeiller  qui  étoit  alors  Zemindar,  répondit  à  Wilfon, 
que  le  montant  de  fon  mémoire  étoit  exorbitant  &  dé- 
raifonnable  (i),  qu'il  ne  vouloit  ni  le  payer,  ni  le  lui 
rendre;  il  le  menaça  en  môme-temps  de  le  chafîer  du 
fervice  de  la  Compagnie,  &  de  l'envoyer  à  liencouli  (2), 


(1)  11  avoir  auparavant  arrêté  le  mémoire ,  &  fait  un  bil- 
let du  montant. 

(2)  Bcncouli  ,  ^ans  l'ifle  de  Sumatra,  &  Gomron  dan& 
la  Perfe  ,  font  regarr'és  comme  des  lievix  mal  -  falns  ,  & 
fur-tout  nuifîblcs  à  la  f^n;.'  des  Européens.  Si  le  Gouver- 
neur &  le  Ccnfeil  de  Calcutta  veulent  fe  débarraffer  de 
quelques  Employés,  il  les  ,  font  tranfporter.  Lorfque  dans 
l'Inde  il  s'agit  d'eavoyer  qiel-^u'un  à  Bencouli  ou  à  Gom- 
ron ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  veut  les  envoyer  dans  un  pays  très- 
mal- fain. 

Kij 
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s'il  perfiftoit  dans  fa  demande.  L'ouvrier  ne  fut  pas  în* 
timide  de  toutes  ces  meuaces;  il  intenta  par-devant  la 
Cour  du  Maire  une  adion  contre  le  Confeiiler.  Le  créan- 
cier très-prudemment  alors  conlentit  à  pay;T  le  montant 
de  fon  billet ,  &  les  fi  aix  du  procès  qui  avoit  été  com- 
meneé.  Le  Procureur  de  Wilfon  envoya  plufiturs  fois 
fon  Banian  chez  le  Confeiiler,  pour  tirer  cette  femme. 
Comme  il  ne  pouvoit  jamais  lui  parler,  il  lui  fit  dire  que 
fi  on  ne  vouloit  pas  payer  fon  créancier ,  il  alioit  multi- 
plier les  fraix  en  faifant  fuivre  la  procédure.  Le  Con- 
feiiler Zemindar,  irrité  de  cette  demande  équitable,  fit 
failirle  Banian  par  fes  Peons,  &  l'envoya  à  la  Cutcher- 
rie  ,  où  ,  fans  aucun  examen  &  fans  forme  de  procès,  il 
fut  attaché  à  un  poteau,  fouetté  jufqu'au  fang,  &  frappé 
fiir  la  tête  avec  fes  fouliers  (1)  par  ordre  du  Zemindar, 
qui,  à  cette  occafion ,  écrivit  au  Procureur  de  fa  partie 
adverfe  la  lettre  fuivante* 

„  Monfieur,  j'ai  ordonné  qu'on  fatisfît  à  votre  dc- 
,,  mande.  Elle  efl:  fi  extravagante,  que  je  prétends  la 
5,  faire  examiner  par  la  Cour.  Votre  Banian  a  eu  l'in- 
„  folence  de  me  dire  que  fi  ie  ne  payois  fur  le  champ 
„  le  billet ,  vous  augmenteriez  les  fraix  &  les  dom- 
5,  mages  &  intérêts  que  vous  exigez.  Je  l'ai  envoyé  à 
55  la  Cutcherrie,  où  il  fera  traité  comme  il  le  mérite.'* 

Calcutta  i  le  22  Février  1765. 
l'ai  un  autre  exemple  bien  plus  extraordinaire  de  l'in- 


(i)  Les  naturels  du  pays  regardent  comme  un  châti- 
ment très-ignominieux  j  d'être  frappés  fur  la  tare  avec  des 
fouliers. 
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humanité  ou  de  Tinjuilice  des  juges.  On  ne  s'attend  pas 
à  trouver  dans  l'Inde  \ts  épreuves  &  les  combats  judi- 
ciaires remis  fi  la  mode  par  les  Anglois. 

Une  pauvre  femme  fort  ilgée,  intenta  par-devant  le 
Zemindar  une  adion  contre  une  autre  vieille  qui  n'étoit 
pas  plus  riche  qu'elle.  Le  Zemindar  fut  embarraffé  de 
décider  laquelle  des  deux  avoit  bon  droit.  J'ai  été  témoin 
du  fait.  Le  Juge  leur  ordonnant  de  décider  elles-mêmes 
la  queftion  par  la  force  de  leurs  bras,  prononça  que 
celle  qui  terrafleroit  l'autre,  obtiendroit  ce  qu'elle  de- 
mandoir. 

Un  négociant  de  Calcutta,  nommé  Gocul  Sonar,  fe 
plaignit  d'avoir  été  emprilbnné  fans  raifon  par  un  certain 
Nobckiflen ,  Banian  du  Gouverneur  de  la  Compagnie  ; 
il  ajoutoit  que  fous  différents  prétextes,  lui  &  fa  famille 
avoient  été  maltraités  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Le 
demandeur  porta  fa  caufe  devant  la  Cour  des  AlTifes  le  4 
Mars  1767,  par  une  requête  au  grand  Juré.  Ses  plaintes 
ne  furent  pas  écoutées.  Henri  V^ereld,  qui  préfidoit  alors 
à  ce  Tribunal ,  s'empara  de  la  requête ,  convoqua  les 
Jurés,  &  leur  ordonna  de  ne  point  pourluivre  cette  af- 
faire. 

^  Il  allégua  pour  excufe  que  le  demandeur  avoit  manqué 
à  plufieurs  formalités,  &  que  l'affaire  de  voit  être  ren- 
voyée à  la  Cour  du  Zemindarat. 

Gocul  Sonar  aimant  mieux  que  fa  caufe  fût  décidée 
par  les  loix  Angloifes  que  par  la  Cour  du  Zemindarat, 
tâcha  de  fe  difculper  d'avoir  manqué  aux  formalités.  Il 
s'adrefîa  une  féconde  fois  au  Juge  de  paix  ,  qui  étoit 
aulTi  Zemindar.  Celui-ci  fit  d'abord  beaucoup  de  difficul- 
tés ,  &  ne  vouloit  point  l'entendre  j  mais  enfin ,  il  confenti); 
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à  recevoir  fa  plainte  le  lendemain.  La  voici  telle  que  le 
demandeur  l'attefia  par  fermenr. 
„  Gociil  Sonar ,  habitant  de  Calcutta ,  remontre  : 
„  Que  le  premier  de  rhalgoon  (le  premier  Février) 
j,  1767,  Ram  Sonar  &  Ram  Bania,  avec  un  Hircarah 
„  (1)  ou  meiïager  de  Nobekiflen,  vinrent  à  la  maifon 
,5  du  demandeur,  &  que  par  force  &  contre  les  loix,  ils 
5,  entrèrent  dans  l'appartement  des  femmes,  difant  qu'ils 
„  avoient  ordre  d'enlever  la  fœur  du  demandeur  pour 
„  rufa:;e  de  Nobekiffen.  Le  demandeur  ayant  fait  quel- 
„  que  réfidnnce,  c^  crié  TLnDowhay  (2) ,  il  fut  maltraité 
„  &  chargé  d'injures.   Le  relie  de  la  famille  ayant  été 
„  obligé  de  prendre  la  fuite,  le  demandeur  &  fa  mère 
-^,  furent  faifis  &  traînés  par  force  chez  Nobekiflen. 
„  Le  lendemain,  Ram  Sonar  &  Ram  Cania,  accom- 


(i)  Hircarah  ,  fignifie  proprement  un  efpîon.  Cet  emploi 
n*eft  pas  avili  dans  l'Inde  comme  en  Europe.  Dans  un  Etat 
'defpotique,  cette  claffe  d'hommes  eft  néceffàire  ,  &  l'on  ne 
s'avife  pas  de  méprifer  des  Officiers  qui  tiennent  de  fi  près 
à  la  confiitution  du  Gouvernement.  Tous  les  Seigneurs  ont 
un  certain  nombre  d'Hircarahs  à  leur  fuite.  Dans  les  Cours 
lie  rindoftan,  le  chef  des  Hircarahs  eft  un  des  principaux 
Officiers.  On  le  charge  fouvent  des  affaires  de  confiance , 
&  on  lui  donne  auffî  les  emplois  les  plus  honorables. 

(i)  Le  Dovhay  eft  une  exclamation  qu'employent  les  ha- 
bitants de  rinde  lorfqu'on  leur  fait  quelque  violencQ ,  à-peu- 
près  comme  ea  Portugal  &  en  Efpagne ,  on  crie  ;  Aquy  det 
Rey.  Les  malheureux  du  Bengale  crient  fouvent  Dowhay  Com^ 
pany  Saheb.  Mais  la  Compagnie  Angloife  n'entend  pas  leurs 
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9,  pagnes  d'un  Hircarnli,  me  fitent  comparoître,  aiufi 
„  qu'un  de  mes  frères,  d':vant  Nobekinen,  qui  ordonna 
,,  qu'on  nous  mie  en  prifon.  Nous  olïfîmcs  caution  en 
„  vain,  elle  fut  refufé  .  Nous  lui  demandâmes  qu'au 
„  moins  l'un  des  deux  fût  mis  en  liberté,  tandis  que 
„  l'autre  iroit  en  prifoîi  ;  mai5  il  ne  nous  écouta  pas 
„  davantage.  Il  manda  fes  Peons,  qui  nous  tniinerent 
„  dans  le  cachot  de  la  Cutcherrie  du  Colieéleur.  On 
„  nous  fit  mettre  les  fers  aux  pieds  &  aux  mains;  nous 
„  avons  pafl'é  deux  jours  «Sr  trois  nuits  dans  cet  état  au 
5,  milieu  des  anTallins  &  des  voleurs.  On  eut  la  cruauté 
„  de  nous  refufer  des  aliments ,  (5:  d'empêcher  que  nos 
„  parents  ne  nous  vinflent  voir.  Pendant  que  nous 
„  étions  en  prifon,  Ram  Sonar,  &  d'autres  valets  de 
„  Nobekiflen,  ont  brifé  par  force  la  maifon  du  deman- 
„  deur,  (Si  enlevé  fa  fœur  pour  la  conduire  à  leur  maî- 
„  tre,  qui  la  tint  renfermée  chez  lui  pendant  une  nuit, 
,,  &  la  viola.  NobekifTen  nous  fit  tirer  de  prifon,  pour 
j,  comparoître  derechef  devant  lui.  En  fortant  de  fa 
„  maifon  ,  nous  fûmes  reconduits  dans  la  prifon  des 
„  Ilircarahs,  vis-à-vis  l'hôtel  du  Gouverneur.  Enfin, 
„  après  nous  avoir  fait  conduire  de  prifon  en  prilbn, 
„  il  nous  a  re'dchés. 

5,  Le  demandeur  porta  fes  plaintes  le  4  Mars  1767, 
„  devant  la  Cour  des  Afîifes ,  qui  fe  tenoic  dans  la  ville 
„  de  Calcutta.  Il  préfenta  fa  requête  au  Chef  des  Jurés, 
„  qui  la  remit  au  Greffier  des  Juges  de  paix.  Elle  apafl^'é 
„  devant  la  Cour  des  Affifes;  mais  on  n'a  fait  aucune 
„  attention  à  la  plainte  du  demandeur. 

5,  Le  17  Mars,  quatre  Peons  vinrent  ù  la  maifon  du 
,,  demandeur,  faifirent  fon  frère  fans  aucun  Warrant 
5,  légal,  &  le  conduifirent  chez  NobekifTen,  qui,  fans 
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„  doute,  vouloit  l'intimider,  &  arrêter  par  la  violence 
,,  les  poinfuites  que  nous  voulions  faire.  Ceux  de  no- 
,,  tre  calte  i^e  veulent  plus  s'aflbcier  avec  nous.  Comme 
„  tous  les  proctSdés  ci-deffus  font  tyranniques  &  contre 
.,  les  loix,  infultenî:  à  la  majedi  de  notre  Seigneur  le 
j,  Roi;  le  demandeur,  gui  n'a  pas  d'autres  relFources 
5,  pour  obtenir  judice,  lupplie  humblement  qu'on  ex- 
„  pédie  un  Warrant^  pour  faifir  NobckllFen  &  fes  çora- 
,,  plices ,  coupables  des  opprefïions  qu'ils  nous  ont  fait 
„  fouffrir ,  afin  qu'ils  foient  jugés  ù  la  Cour  des  Al- 
„lifes." 

Signée  GocuT.  Sonar. 

Kifno  Sonnr,  frère  du  demandeur,  attefta  par  ferment 
les  mômes  faits.  Ils  imaginoient  que  ,  fuivant  les  loix 
d'Angleterre,  ou  alloit  leur  rendre  juflice,  &  qu'ils  ob- 
tiendroient  la  réparation  des  injures  &  des  dommages 
qu'ils  avoient  foufFerts  :  ils  s'apperçurent  bientôt  qu'on 
n'avoit  point  expédié  de  Warrant ,  &  qu'on  n'exigeoit 
aucune  caution  de  l'accufé.  Comme  on  ne  prenoit  au- 
cun moyen  pour  vérifier  fes  preuves  à  la  tenue  des  Af- 
fifes,  Gocul  Sonar  alla  trouver  un  Juge  de  paix,  qui  le 
menaça  du  Cawbuck,  (i)  en  lui  difant  que  la  Cour  des 
AlTifes  n'avoit  rien  à  voir  dans  fou  affaire,  &  qu'elle étoit 
renvoyée  à  la  Cour  du  Zemindar. 

Nous  expliquerons  plus  bas  les  raifons  fecretes  de  tant 
d'injultices.  Le  Juge  de  paix  s'appelloit  Ffloyer,  &  étoit 
aufli  Zemindar.  La  requête  de  plainte  fut  renvoyée  de 


(i)  Fouet  dont  oif  fe  fert  dans  les  Cutcherries  pour  punir 
les  criminels. 
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M.  Ffloyer,  Juge  de  paix  ,  (i)  îl  M.  Fflnyer,  Zeniindar, 
contre  la  teneur  expreire  de  la  ciiarre  de  juftice  &  la 
volonté  du  demandeur.  Gocul  Sonar  ne  put  obtenir  juf- 
lice;  il  eut  beau  demander  copie  des  procédés  de  la  Cour 


(i)  Afin  de  cacher  à  la'  Cour  des  Diredeurs  l'iniquité  de 
fa  conduite,  &  fauver  au  moins  les  apparences,  le  Juge 
de  paix  ,  de  l'avis  du  Confeil  de  Calcutta ,  publia  l'afte 
fuivant. 

»•  Au  mois  de  dernier,   temp*  où  je  faifois  les 

M  fondions  de  Juge  &  de  Zemindar,  le  Préfident  des  Jurés 
j»  me  remit  une  requête  de  plainte  préfeotée  à  la  Cour  des 
s»  Aflîfes  ,  par  un  certain  Gocul  Sonar  ,  contre  Nobekiffen  , 
»»  en  me  chargeant  d'examiner  l'affaire  comme  Zemindar.  En 
»  attefiant  les  dépofitions  que  j'avois  reçues  ,  je  l'ai  /ignée 
M  comme  Juge  de  paix  y  au-lieit  de  la  figner  comme  Zemindar.  Ji  /le 
M  niapperçus  de  la  méprife  que  le  lendemain  au  matin.  J'en  avertis 
M  le  Préfident  ,  en  le  priant  de  faire  d'ailleurs  des  informa- 
»  tions  auprès  des  Officiers  de  la  Cutcherrie,  qui  font  les 
n  feules  perfonnes  que  j'ai  employées  dans  tout  l'examen  du 
>»  procès.  J'efpere  que  raa  déclaration  qui  a  été  mifc  fous  les 
»•  yeux  du  Confeil  de  Calcutta ,  ainfi  que  les  regiftres  de  la 
»»  Cour  du  Zemindarat ,  donneront  des  preuves  convaincan- 
»»  tes  que  j'ai  agi  dans  cette  affaire,  Lumme  Zemindar  feulement  ^ 
H   &  non  comme  Juge  de  paix.  " 

M.  Ffloyer  crut  que  cette  déclaration  fuffiroit  pour  trom- 
per la  Cour  des  Diredeurs  -,  mais  afin  d'appercevoir  la  futi- 
lité de  cette  excufe ,  le  Ledeur  voudra  bien  remarquer  que 
la  première  requête  de  plainte  qui  fut  remife  à  M.  Ffloyer , 
le  4  Mars  1767,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  dont  il  eft  ici 
queftion  ,  datée  du  zi  Mai  1767  :  le  demandeur  n'ayant  pas 
pu  obtenir  juftice  de  M.  Ffloyer  ,  Zemindar  ,  s'adreffa  à  M, 
Ffloyer ,  comme  Juge  de  paix ,  afin  que  fa  caufe  fût  portée  aux 
Affifes. 


relativement  à  fa  requête  &à  l'on  affaire,  il  ne  put  Ja- 
mais en  avoir  communication. 

Le  cas  fuivant  u'ell  pas  moins  extraordinaire  que  ceux 
*lu'on  vient  de  voir.  On  a  déjà  dit  que  le  Comité  s'ar- 
rogeoit  toute  elpece  de  juriCdidion,  même  dans  les  ma- 
tières criminelles.  En  conl'équence  de  ce  prétendu  droit, 
il  employé  la  force  militaire ,  pour  faifir  &  emprifonner 
les  Officiers  des  Nababs ,  ainiî  que  les  principaux  mar- 
chands du  pays  ;  il  les  prive  de  la  proreftion  de  la 
Compagnie  ,  &  il  les  condamne  au  banniffement  , 
fans  aucune  forme  de  procès  ,  dans  les  cas  où  le 
Roi  d'Angleterre  lui-même  ne  pourroit  faire  ni  l'un  ni 
l'autre. 

(On  peut  voir  dans  l'original  Anglois  r.n  détail  afîez 
long  des  violences  &  des  cruautés  exercées  par  la  Com- 
paguie  contre  un  znarchand  noir,  nommé  Ramnaur.  Le 
Tradnéteur  a  cru  devoir  fupprimer  cet  endroit  ;  il  fe  con- 
tentera de  rapporter  ce  que  dit  M.  Bolts  â  la  fin  de  ce 
paragraphe.  ) 

Une  preuve  démonHrative  que  Raranaut  étoit  inno- 
cent ,  c'efl;  qu'enfin  après  trois  ans  de  prifon ,  il  fut  ren- 
voyé abfous  fms  qu'on  lui  inlligeilc  aucune  peine. 

En  fuppolant  que  Ramnaut  eût  été  coupable ,  rien 
ne  ptuf  excufer  la  manière  dont  on  procéda  à  fon  égard. 
il  lalioit  lui  faire  fon  procès  fuivant  les  loix  ,  entendre  des 
témoins,  &  le  confronter  avec  eux.  Tous  les  prétextes 
qu'on  inventa ,  font  nbfurdes  &  inutiles.  Il  étoit  contre 
toute  équité,  de  refufer  ù  ce  marchand  les  moyens  d'ob- 
tenir juftice,  &  de  renvoyer  d'abord  le  jugement  de  fa 
caufe  i\  deux  ou  trois  membres  d'un  Co';î)!ré  clandeflin, 
qui  font  engagés  par  ferment  à  ne  pas  divulguer  leurs 
opérations ,  puifqu'il  avoit  choifi  pour  fes  juges  les  Jurés 
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fiégcants  publiquement  fur  le  Tribunal  des  Aflîres.  C'eft 
ainli  qu'on  exécute  la  charte  qui  permet  aux  naturels  de 
l'Inde  de  s'en  rapporter  aux  loix  d'Angleterre ,  &  de 
choifir ,  pour  la  décifion  de  leurs  procès ,  les  Tribunaux 
de  la  Compagnie  qui  leur  plairont  davantage.  Le  Co- 
mité étoit  véritablement  l'accuCateur,  le  juge  &  le  tyran 
de  llamnaut  ;  dans  toute  cette  manœuvre  ténébreufe, 
il  n'avoit  d'autres  motifs  que  de  cacher  aux  yeux  du  pu- 
blic de  petites  opérations  lecretes,  que  des  plaintes  por- 
tées publiquement  contre  Nobekiiïeq ,  fon  Banian  &  ce- 
lui du  Gouverneur,  auroicnt  pu  révéler.  C'efl  par  la 
même  raifou  que  la  requête  de  plainte  de  Gocul  Sonar, 
dont  on  a  parlé  plus  haut,  fut  fupprimée.  (i) 

L'exemple  fuivant  donnera  une  preuve  encore  plus 
frappante  de  la  manière  dont  le  Gouverneur  &  le  Con- 
feil  de  Calcutta  fe  fervent  des  Nababs  comme  de  vils 
inftruiuents  pour  opprimer  les  habitants  de  l'Inde.  Cer- 
tains marchands  Arméniens ,  d'une  probité  tS;  d'une  ré- 
putation connues,  faifoient  paifibleraenc  leur  commerce 


(i)  La  Cour  des  Direfleurs  eft  dépofitaire  de  tous  les  pa- 
piers relatifs  aux  affaires  de  Gocul  &  de  Ramnaut.  Si  l'oii 
penfc  que  l'Auteur  de  cet  Ouvrage  les  a  déguifés  ou  alté- 
rés dans  l'expcfition  qu'il  vient  de  faire  ,  on  prie  la  Com- 
pagnie de  les  mettre  fous  les  yeux  du  public  pour  l'hon- 
neur de  fes  employés.  Elle  devroit  tâcher  du  moins  de  jufti- 
$er  les  Tribunaux  établis  par  la  légiflation  d'Angleterre.  Nous 
ne  craignons  pas  qu'elle  accepte  le  défi ,  quoique  le  bon  or^» 
dre  demande  que  le  public  faffe  juftice  de  tous  ceux  qui  ont 
ainfi  maltraité  des  innocents,  &  que  la  Compagnie  témoigne 
publiquement  le  jufte  reffentimeot  dont  elle  eft  pénétrée  conr 
tfç  les  principaux  coupables. 
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dans  îes  domaines  du  Nabab  Sujah  al  Dowlab,  fituifs  fur 
la  frontif re  Ju  Bengale,  (i)  Comme  ils  nuilbient  aux  mo^ 
nopoles  pnrriculiers  du  Gouverneur  &  de  quelques  mem- 
bres du  Confeil ,  on  crut  qu'il  étoit  à  propos  d'y  met- 
tre ordre.  Les  troupes  de  la  Compagnie  les  faifirent  &  les 
conduifircnt  en  prifon ,  fans  les  accufer  d'aucun  crime. 
Ils  ne  furent  point  interrogés,  &  on  ne  leur  confronta 
aucun  témoin.  Puifqu'ils  habitoien:  fur  les  domaines  de 
Sujah  al  Dowlah,  c'eft-!à  qu'on  auroit  dû  les  juger;  mais 
le  Gouverneur  &  le  Confeil  les  firent  amener  dans  les 
Provinces  de  la  Compagnie  où  ils  pouvoient  plus  facile- 
ment en  difpofer.  Ils  refterent  dans  les  fers  pendant  quel- 
ques mois  ;  ce  qui  ruina  entièrement  leurs  fortunes.  Après 
que  le  Gouverneur  &  le  Confeil  en  eurent  fait  tout  l'u- 
fage  qu'ils  defiroient,  c'cfl  à-dire ,  après  qu'on  les  eut  re- 
tenus aflTtz  long-temps  pour  que  leur  prélence  ne  nuisît 
point  aux  petits  monopoleurs  dont  nous  parlerons  dans 
}e  Chapitre  XIII ,  ils  furent  mis  en  liberté ,  flins  qu'ils 
pullêiit  lavoir  pourquoi  on  îes  avoit  ainfi  traités.  Défef- 
pérant  d'obtenir  jullice  dans  le  Bengale,  deux  d'entr'eux 
font  venus  en  Angleterre  pour  la  demander.  Ils  fe  flat- 
toient  que  la  Cour  des  Directeurs  puniroit  les  oppref- 
fions  dont  ils  ont  été  les  vidimes.  lis  ont  préfenté  à  ce 
fujet  une  requête.  Comme  elle  expofe  aux  Lefteurs  l'é- 
tat de  leur  caufe ,  nous  allons  en  donner  la  copie. 


(1)  La  Compagnie  a  été  maîtreffe  pendant  quelque  temps 
de  ces  domaines  ;  mais  die  les  a  rendus  au  Nabab  Sujah  al 
Doviah. 
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A  rhomrahle  Cour  des  Directeurs  de  la   Compagnie 
Angloife  des  Indes  Orientales. 

„  Les  demandeurs  font  natifs  d'Ifpahan  en  Perfe;  ils 
„  ont  réfidé  pliifieurs  années  dans  l'Inde  ,  &  fur-tout 
,  dans  les  Provinces  dépendantes  du  Bengale.  Ils  y  ont 
„  fait  un  commerce  très-étendu,  avec  la  permifTion  & 
5,  l'approbation  des  différents  Princes  des  domaines  qu'ils 
„  habitoient.  Ils  ont  payé  très-exactement  les  impôts, 
,,  &  fe  font  founiis  de  bon  cœur  à  toutes  les  lois 
„  du  pays. 

„  Depuis  un  temps  immémorial ,  les  Grecs ,  lesGéor- 
„  giens  ,  les  Turcs  ,  les  Perlans ,  les  Tartares  ,  les  Ca- 
„  chemîriens  ,  fës  Arméniens  ,  &c.  commercent  dans 
„  rinde.  Les  Nababs  du  pays  lentant  les  avantages 
5,  qui  en  réliiltoient  pour  eux  &  leurs  fujers,  ont  tou- 
5,  jours   encouragé  les  étrangers  qui   vont  y  trafiquer. 

„  Outre  leur  commerce  particulier,  les  demandeurs  , 
„  pendant  les  fept  années  dernières  ,  ont  été  chargés 
„  du  commerce  de  comraiffion  pour  plufieurs  Anglois  , 
„  dont  plufieurs  font  à  préfent  en  Angleterre. 

„  Les  demandeurs  fe  font  toujours  comportés  d'une 
„  manière  irréprochable  ,  &  à  la  fatisfaélion  de  leurs 
„  commettants.  Ils  ont  évité  avec  le  plus  grand  foin  de 
„  fe  môler  des  affaires  qui-  n'avoient  point  de  rapport 
5,  à  leur  commerce,  &  n'ont  jamais  rien  fait  de  con- 
„  traire  aux  intéri^ts  de  l'honorable  Compagnie. 

„  Les  demandeurs  qui  réfîdoient  dans  le  Domaine  du 
„  Nabab  Sujah  alDowlah&  du  Rnjah  de  Buîwant  Sing, 
„  furent  très-furpris  d'apprendre  que  votre  Préfident 
„  de  Calcutta  avoit  donné  à  ces  Princes  des  ordres 
5,  pour  les  chaffer  de  leurs  territoires. 
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„  Comme  ces  Princes  honoroient  les  demandeurs  de 
„  leur  amitié,  ils  voulurent  bien  leur  propoftr  !quelques 
„  expédients  pour  les  mettre  à  l'abri  des  violences  & 
3,  des  opprefîions.  Les  demandeurs  ont  en  main  des 
„  preuves  authentiques  de  ce  fait  ;  ils  les  communi- 
„  queront  à  l'honorable  Cour  des  Direéleurs  quand  elle 
5,  le  voudra. 

5,  Ces  Princes  ayant  différé  de  quelque  temps  ,  pai 
„  bonté,  l'exécution  de  ces  ordres  tyranniques,  dont  ils 
5,  ignoroient  la  caufe,  M.  Verelft  ,  votre  Préfident,  leur 
„  écrivit  derechef,  &  leur  ordonna  de  la  manière  la  plus 
,,  exprelle  de  faifir  les  demandeurs  ,  &  de  les  envoyer 
„  prifonniers  à  Patna  &  àMurshedabad,  dans  les  domai- 
5,  nés  de  la  Compagnie.  M.  Verelfl:  craignant  de  nou^ 
„  veaux  délais  de  la  part  du  Nabab  Sujali  al  Dowiah 
„  &  du  Rajah  de  Buhvant  Sing,  enjoignit  à  quelques 
„  employés  de  la  Compagnie  de  faifir  eux-mêmes  les  de- 
„  mandeurs  ;  comme  on  ell  prêt  à  le  prouver  par  des 
5,  pièces  authentiques. 

„  En  conféquence ,  les  demandeurs  furent  failis  ,tout- 
5,  â-coup,  de  la  manière  la  plus  cruelle.  On  les  obligea 
,,  de  quitter  fur  le  champ  tous  leurs  biens  qui  étoient 
„  confidérables ,  fans  pouvoir  mettre  ordre  à  leurs  livres 
„  &  papiers,  ainfi  qu'aux  effets  de  pluiieurs  perfonnes 
„  dont  ils  étoient  dépofuaires,  &  dont  ils  doivent  ren- 
„  dre  compte. 

„  Pendant  que  les  demandeurs  furent  en  prifon ,  leurs 
„  parents  &  amis  préfenterent  à  votre  Préfident,  M.  Ve- 
„  reld: ,  plufieurs  requêtes,  &  fur-tout  une  du  15  Mai 
5,  1768  ,&  une  autre  du  13  Juin  de  la  même  année,  qui 
„  doivent  être  enrégifl.rées  au  Greffe  de  Calcutta.  Ilsde- 
„  mandoient  qu'on  les  remît  en  liberté  ,  en  offrant  des 
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,^  cautions  d'arijent  &  de  corps,  fi  le  Confeil  en  exigeoit. 

„  On  ne  fit  aucune  artention  à  ces  requêtes ,  &  les 
„  demandeurs  reflerent  en  prifun,  Grégoire  Cojamul  y 
5,  a  été  dcux  mois  neuf  Jours,  depuis  le  14  Mars  1763 
„  {uCqu'au  23  Mai  1768 ,  &  Jean-Pierre  Rafaël,  depuis 
„  le  27  Mars  1768,  jufqti'au  28  Août  de  la  même  an- 
„  née.  On  les  a  traités  avec  plus  de  dureté  que  les 
„  criminels  coupables  de  félonie.  Ils  étoient  gardés 
„  par  ur»e  efcorte  de-  Syapois  ,  qui ,  la  baïonnette 
„  au  boot  du  fuiil  ,  ne  les  quittoient  pas  un  inftant 
„  de  vue. 

„  Enfin ,  apiès  avoir  été  rais  «n  liberté ,  les  deman- 
,,  deurs,  accompagnés  de  qtielques-uns  de  leurs  amis, 
„  allèrent  trouver  voire  Prélident,  M.  Vereill  ,  pour 
„  lui  demander  comment  ils  avoient  encouru  fa  difgra- 
„  ce,  &  pourquoi  ils  avoient  été  mis  en  prifon.  Ils  le 
„  prièrent  en  même-temps  de  leur  permettre  de  retour- 
,,  ner  dans  leur  pays,  pour  mettre  en  fû^eté  les  efFets 
„  qu'ils  y  avoient,  &  prévenir  par-là  la  ruine  de  leur* 
„  familles.  M.  Vereifi  ne  daigna  pas  les  écouter.  Les 
5,  demandeurs  ne  purent  pas  obtenir  ce  qu'ils  follici- 
„  toicnt,  ni  favoir  pourquoi  ils  avoient  été  mis  en  pri- 
55  fon ,  &  enluire  rel;lchés  ,  fans  ôtre  accufés  d'aucua 
„  crime. 

„  Les  demandeurs  ,  à  leur  grand  étonnement ,  fu- 
„  rent  informés  en  arrivant  à  Calcutta,  que  votre  Gou- 
„  verneur,  M.  Vereld  &  fon  Confeiî,  avoient  fait  pu- 
„  blier  un  édit  en  date  du  18  Mai  1768 ,  qui  défeadoit 
„  à  tous  Arméniens  Portugais,  ou  à  leurs  defcendants, 
„  de  réfîder  ou  ds  commercer  dans  aucun  endroit  fituè 
5,  hors  des  Provinces  de  Bengale  y  Bahar  ^  d'Orixa^ 
5,  ou  de  îranfporter  aucunes  marcbandjfes  au-delà  de 
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5,  ces  Provinces ,  fous  peine  de  la  plus  févere  punition. 
„  corporelle^  ^  de  confifcation  des  marchandifes.  Les 
„  demandeurs  ont  en  main  une  copie  de  cet  édit 
„  cruel,  (i) 

5,  Les  demandeurs  ont  ainfi  été  privés ,  ainfi  que  tant 
„  d'autres,  des  droits  qui  leur  font  accordés  comme 
3,  hommes,  par  les  loix  des  nations,  &  en  outre  de  la 
„  liberté  de  commerce  dont  ils  avoient  joui  fous  les 
5,  plus  méchants  à^s  Nababs  noirs,  &  fur-tout  ils  ont 
„  perdu  tout  efpoir  dé' recouvrer  les  biens  qu'on  leur  a 
„  enlevés  en  les  mettant  en  prifon. 

„  Les  demandeurs  ont  été  forcés  de  venir  en  Angle- 
„  terre  à  grands  frnix,  pour  demander  jurtice  à  l'hono- 
„  rable  Coin*  des  Dircélpurs.  Ils  concluent  à  ce  qu'on 
5,  leur  accorde  des  dédommagements  pour  les  pertes 
„  qu'ils  ont  foufFertes ,  &  que  M.  Verelft  &  tous  les 
„  Employés  que  l'honorable  Tour  jugera  complices  de 
„  ces  oppreffîons,  comparoiflent  en  Angleterre ,  afin  d« 
„  s'y  défendre  de  l'accufation  intentée  contre  eux.  " 

Signés^  Grégoire  Cojamul  & 
Jean-Pierre  Rafaël. 

A  Londres^  le  ii  Septembre  IJÔÇ). 

Ces  marchands  Arméniens  connoiflbient  peu  l'état  de 
la  Compagnie,  &  les  vues  de  parti  de  fes  Dire<fl:eurs;  il 
étoit  naturel  qu'ils  imaginafTent  que  la  Cour  montreroit 

au 


(i)  Il  eft  rapporté  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts,  pag.  4, 
XXVII,  pag.  8p. 
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au  moins  un  empreflement  fimulé  à  leur  rendre  juQice, 
li  réellement  elle   n'y  étoit  pas  difpofée.  Cependant  la 
requête  a  été  mife  au  néant ,  &  l'on  n'a  pas  daigné  y 
faire  la  moindre  réponfe.  Ces  étrangers  méprifes  par  la 
Cour  des  Diredeurs ,  ont  été  obligés  dans  l'état  cù  ijs 
fe  trouvent ,  de  fuivre  un  procès  ruineux.  La  Compa- 
gnie les  perfécute  en  Angleterre  depuis  quatre  ans  ;  leuf 
commerce  a  été  interrompu  pendant  huit  années,  &  les 
pertes  dont  ils  fe  plaignent  ont  dérangé  entièrement  leur 
fortune  ;  ils  ont  été  forcés  d'envoyer  dans  l'Inde  des 
Commiflaires  pour  connoître  fur  les  lieux  de  la  vérité 
des  faits  qu'ils  ont  allégués  ,  &  d'attendre  que  leurs  op- 
preffeurs  foient  de  retour  en  Angleterre.  PeutCtre  quel- 
ques-uns fe  défendront-ils,  en  difant  que  les  vexations 
lient  on  fe  plaint ,  ont  été  commifes   par  le  Nabab  daiîs 
les  cantons  fitués  hors  de  la  jurifdidion  accordée  par 
la  charte. 

Comme  cette  caufe  efl  aélucllement  pendante  en  An- 
gleterre ,  nous  ne  pouvons  rien  dire  fur  le  jugement 
qu'on  en  portera  (i).  Il  fuffit  d'avoir  montré  que  là 
Cour  des  Diredeurs  protège  des  opprelfeurs  contre  des 
malheureux  qui  viennent  de  l'Inde  en  Angleterre  pour 
demander  juftice,  &  que  joignant  l'exccs  de  la  tyranni* 


(i)  On  Tient  de  juger  cette  aftaire  au  Tribunal  des  plaids 
communs.  Le  fieur  Verelft ,  Gouverneur  du  Bengale  ,  a  été 
condamné  à  n«uf  mille  livres  fterlings  de  dommages  &  in- 
térêts envers  les  marchaods  Arméniens  ,  &  aux  fraix  du  pro- 
cès, qui  doivent  monter  fort  au-delà  de  cette  fomme.  De- 
puis la  publication  de  l'Ouvrage  de  M.  Bolts ,  la  légiflation 
d'Angleterre  eft  conveaue  de  la  plupart  des  faits  qu'on  y 
avance. 

Tof/H  I.  L 
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à  l'excès  (\t  llniquité  ,  elle  n'a  pas  daigné ,  ainfi  que  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta,  répondre  aux 
requêtes  qu'on  lui  a  préfentées  ,  ni  articuler  la  moini- 
dre  plainte  contre  les    demandeurs. 

Nous  pourrions  rapporter  plulieurs  autres  exemples 
pour  prouver  combien  le  Gouvernement ,  la  police  & 
Tadminiflration  de  la  judice  dans  les  domaines  de  la 
Compagnie  &  dans  tout  le  Lkngale,  font  injufles  &  ty- 
ranniques  (î).  Si  l'Auteur  vouloir  raconter  tous  ceux 
dont  il  a  été  tétnoin  ,  il  compoferoit  fur  ce  Chapitre  un 
Volume  in-folio  ;  nous  allons  le  terminer ,  perfuadés  que 
nous  avons  convaincu  le  Ledeur  de  la  vérité  de  toutes 
nos  aflertions»  Ceux  qui  voudroient  être  plus  ample- 
ment informés  de  celte  matière  ,  peuvent  recourir  au 
quatrième  Chapitre  où  nous  parlerons  des  oppreiïions  j&; 
des  monopoles  en  général,  &  à  l'Appendix  de  M.  Bolts, 
n^  XXX,  XXXI ,  XXXII  &  XXXllI. 

D'après  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  le  Leéleur  con- 
clura donc  que ,  dans  la  (ituation  aétuelle  de  l'Inde ,  l'ad- 
minirtration  de  lajuHice  fera  toujours  fubordonnéeà  l'au- 
torité des  Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie  ,&  qu'il 
n'ert  pas  môme  pfjflible  aux  opprimés  de  venir  en  An- 
gleterre fe  plaindre.  Si  l'on  ne  réforme  pas  efficacement 


(i)  Les  Anglois  fur  une  fimple  note  ,  ou  chit  ^  comme  on 
l'appelle  dans  le  Bengale,  envoyent  leurs  valets  noirs  ,  c'efl-à- 
dire  ,  les  naturels  «iu  pays  ,  à  la  Cutcherrie  ,  pour  y  être 
fouettes.  Le  Gouverneur ,  fur  un  ordre  verbal  ,  fait  faifir  , 
par  des  foldats ,  les  Anglois  qui  lui  déplaifent ,  &  il  les  tient 
en  prifcn  fiins  aucune  forme  de  procès.  Ces  cas  ne  feroient 
pas  regardes  comme  criminels  dans  bien  des  paysj  mais  ils 
lont  déclarés  tels  par  les   loix  d'Angleterre. 
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1,0s  ahiis,  &  qu'on  ne  veille  point  ù  l'exvîcution  ponc- 
tuelle des  loix  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'Inde,  tous^ 
les  habitants  feront  expofés  à  être  dépouillés  des  pre- 
miers droits  de  la  nature  ,  ainfi  que  des  privilèges  des 
Anglois.  Nous  finirons  ce  Chapitre  par  un  avertiiîe- 
ment  que  nous  avons  àfyà  donné  fuuveni ,  mais  qui 
i.  railbn  de  fon  importance  ne  fauroit  être  trop  lépéié, 
La  Compagnie  n'entend  pas  Tes  intérêts  ;  rien  ne  peut 
être  plus  avantageux  à  fon  commerce  &  à  fa  fouverai- 
iieté ,  que  l'adminidration  impartiale  de;  la  jiiflice  par 
des  Juges  intègres  &  libres.  Nous  parlerons  ailleurs  àa 
dangers  qui  menacent  les  établiflements  de  la  Coinp^ 
guie  Angloife  dans  Tlnde. 


Ftn  an  premier  F&hme» 
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